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L’achat responsable est un enjeu économique pour 
les territoires, une question de survie pour 
l’environnement, une notion d’éthique pour les 
organismes Hlm. 

S’engager dans l’achat responsable, c’est rechercher des bénéfices d’ordre 
sociaux,  écologiques et économiques, pour l’organisme et l’ensemble de ses 
parties prenantes : habitants, collaborateurs, partenaires associatifs et 
économiques. C’est aussi agir positivement sur le territoire, guidé par les notions 
de responsabilité sociétale et d’éthique. En effet, il s’agit, à la mesure d’un 
organisme Hlm, de transformer une forme de pouvoir économique centralisé en 
une même entité, en capacités multiples et redistribuées à agir.  
Certes, cet engagement est un défi pour l’organisme Hlm d’un point de vue 
organisationnel, en interne - adaptations de l’organisation de la fonction achat, 
des compétences et des processus - et en externe - management de la relation 
fournisseurs.  
Cependant, l’achat responsable génère un certain nombre d’impacts positifs sur 

- les collaborateurs : création de sens et de valeur partagée dans l’acte 
d’acheter 

- les marchés : exigence en termes de qualité des produits, de réduction 
des circuits, de respect de l’environnement 

- l’emploi : promotion de l’insertion par l’activité économique  
- l’image : posture de responsabilité sociale, économique et environnemen-

tale de l’entreprise vis-à-vis des habitants et  des territoires. 
 
Par ailleurs, des exigences règlementaires se renforcent sur ce champ. Si à ce 
stade, les textes concernent les organismes Hlm sur un registre d’incitation et de 
recommandation, il paraît utile de saisir l’opportunité de se mettre en phase avec 
cette étape, afin d’anticiper la suivante, qui pourrait être de l’ordre de 
l’injonction.  
Que recouvre l’achat responsable pour un organisme Hlm ? Quelles sont les 
actions concrètes à mettre en place pour y répondre ? Comment intégrer une 
politique d’achats responsables  dans une stratégie de Responsabilité Sociétale 
des Entreprises ? Ce cahier n°4 propose d’apporter quelques éléments de 
méthode illustrés de pratiques d’organismes Hlm ayant investi cette question et 
mis en place des actions pour acheter responsable et durable. 

Bernard Blanc  
Président de l’Institut Hlm de la RSE  

Directeur Général d’aquitanis 
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L’achat responsable fait l’objet de multiples définitions, relativement convergentes.  
 
 

L’OBSERVATOIRE DES ACHATS RESPONSABLES, L’OBSAR1  

L’OBSAR définit l’achat responsable comme « tout achat intégrant 
dans un esprit d’équilibre entre parties prenantes des exigences, 
spécifications et critères en faveur de la protection et de la mise en 
valeur de l’environnement, du progrès social et du développement 
économique. L’acheteur recherche l’efficacité, l’amélioration de la 
qualité des prestations et l’optimisation des coûts globaux (immé-
diats et différés) au sein d’une chaîne de valeur et en mesure 
l’impact ». Il intègre par ailleurs une distinction entre l’achat durable 
et l’achat responsable, ce dernier comportant une dimension de 
solidarité.   

 

LE MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE 
L’ENERGIE définit quant à lui l’achat public durable comme : 

- Intégrant des dispositions en faveur de la protection ou de la mise en valeur de 

l’environnement, du progrès social, et favorisant le développement économique ; 

- Prenant en compte l’intérêt de l’ensemble des parties prenantes concernées par l’acte 

d’achat ; 

- Permettant de réaliser des économies « intelligentes » au plus près du besoin et incitant à 

la sobriété en termes d’énergie et de ressources ; 

- Intégrant toutes les étapes du marché et de la vie du produit ou de la prestation2. 

 

POUR L’AFNOR, la norme FDX 50-135 indique pour sa part : « Les achats durables préser-

vent de manière équilibrée et pérenne l’intérêt environnemental, social et économique de 
l’ensemble des parties intéressées et servent la performance de l’organisme donneur d’ordre à 
court, moyen et long terme. L’achat responsable intègre également un volet relatif à la loyauté». 
 
Une norme ISO 20 400 sur les achats responsables est en cours d’élaboration, travaillée conjoin-
tement par l’OBSAR et l’AFNOR. Elle devrait être accessible courant 2017, après une phase de 
consultation internationale. Cette norme aura pour ambition de « fournir des lignes directrices 
aux organismes soucieux d’intégrer la responsabilité dans leur processus d’achat » 
3.  

 
1 www.obsar.asso.fr/ 
2 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Definitions,40026.html 
3 www.iso.org 

1/ Eléments de définition de l’achat responsable  
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Source : Principes de l’achat responsable, aquitanis 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’achat responsable : 
 
- Vise l’ensemble des dimensions économique, sociale et environnementale. 

- S’attache à la loyauté des pratiques, plus précisément définie par la norme ISO 26000 comme « la 

conduite éthique des transactions entre une organisation et d’autres organisations. Elle englobe les 

relations entre les organisations et des organismes publics ainsi qu’entre des organisations et leurs 

partenaires, fournisseurs, sous-traitants, clients, concurrents et les associations dont elles sont 

membres ».   

- Peut s’entendre sur l’ensemble des achats que réalise une organisation. 

- Dépasse les seules fonctions organiques des directions achats et des directions techniques (rédaction 

des cahiers des charges, procédures de consultation…) pour toucher les modes de consommation des 

organisations et les décisions aussi bien liées aux ressources humaines qu’à la direction générale. 

 

A RETENIR 
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La thématique des achats est un axe stratégique de la RSE pour le logement social.  En effet, le 
secteur est un poids lourd de l’économie. 

 
 
 

17 milliards € 
d’investissement 

 
Le logement social représente environ 16,8 milliards d’Euros 
d’investissement annuel4. La responsabilité sur ces investissements 
est d’autant plus essentielle qu’une grande partie provient des loyers 
(20,7 milliards d’Euros de loyer annuels, dont 5,2 de charges récupé-
rables3). 
 

75% de l’activité 
sous traitée 

 
Globalement, les organismes de logement social estiment qu’ils font 
intervenir des entreprises (en travaux, entretien, maintenance, maî-
trise d’œuvre…) sur une part très importante de leur activité, estimée 
à 75%. Ceci constitue une spécificité du secteur, et impacte fortement 
la question de la responsabilité sociale de l’acheteur Hlm. 
 

 
4 millions environ 

d’heures d’insertion 
générées par an5 par 

le logement social 
soit plus de 2 000 

ETP 
 

 
Le rôle des organismes Hlm dans le développement du tissu écono-
mique local et dans l’insertion par l’activité économique se traduit 
concrètement au travers des clauses d’insertion sociale permettant 
l’embauche de publics éloignés de l’emploi via les marchés, 
l’implication des organismes dans les dispositifs locaux d’insertion et 
du poids des critères sociaux dans les marchés. 
 

82 000 emplois  
directs en France 

 
L’effet d’entrainement des organismes de logements sociaux en fa-
veur d’évolutions technologiques et de la dynamique de la filière du 
bâtiment en font des acteurs incontournables d’une filière métier re-
présentant 82 000 emplois en France. 
 

 
 

 
4 Chiffres-clés du logement social, édition nationale septembre 2016, l’Union sociale pour l’habitat. 
5 Selon la dernière enquête USH 2013 

2/ Les organismes de logements sociaux : des acheteurs 
essentiels sur le marché 
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Répondre aux 
exigences sociétales 

Améliorer l'efficacité et 
l'éfficience 

Innover  

Impliquer  
Travailler l’image et 

l’avantage concurrentiel 

Répondre aux 
obligations 

réglementaires 

S’engager dans l’achat responsable, c’est rechercher des bénéfices pour l’organisme et l’ensemble 
de ses parties prenantes  (locataires, accédants à la propriété, prestataires, collectivités) d’ordre :  
 

- sociaux : encouragement des actions d’insertion sociale 

- écologiques : réduction des impacts environnementaux des produits, services et tra-

vaux  

- économiques : recherche de l’efficience budgétaire en prenant en compte les coûts 

indirects des achats 

Les avantages et intérêts sont de six ordres :   

 
 

- Répondre à des exigences sociétales : 

 Prendre sa place dans le tissu économique local en tenant compte de la dynamique en-

trepreneuriale du territoire, des enjeux économiques et d’insertion. 

 Contribuer au développement économique des territoires, et notamment des plus fra-

gilisés. 

 S’impliquer dans les enjeux environnementaux par une attention spécifique aux 

achats : leurs impacts sur le long terme sur l’environnement, la société, l’économie de 

l’organisme de logement social, des clients et des entreprises.  

 Assurer  la cohérence avec l’implication du secteur professionnel dans les démarches 

RSE dont la loyauté des principes constitue l’un des champs d’application au sens de la 

norme ISO 26 000. 

 

- Améliorer l’efficacité et l’efficience 

 Faire progresser la performance économique et financière des achats.  

 Réduire les coûts (ex : aide financière à l’embauche,…) 

3/ Pourquoi s’engager dans l’achat responsable ? 
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 Sécuriser la chaîne d’approvisionnement et mieux maîtriser les risques. 

 Développer l’attractivité de l’emploi pour des salariés motivés et compétents. 

 Anticiper la réglementation relative au développement durable et à la RSE. 

 

- Innover  

 Encourager une dynamique de créativité en interne et chez les fournisseurs. 

 Engager une collaboration de recherche et de développement avec les fournisseurs 

pour élaborer de nouveaux produits ou améliorer les produits existants. 

 

- Impliquer les collaborateurs et les clients, locataires et accédants 

 Conforter le sens de l’action aux métiers d’acheteur, de prescripteur et d’utilisateur 

des achats.  

 Sortir d’une logique réglementaire et administrative des marchés pour entrer dans 

une logique « d’achats professionnels citoyens ». 

 Mobiliser les habitants dans leur ville (régie de quartier, centrale d’achats respon-

sables, regroupement d’achats, etc.). 

 

- Travailler l’image et l’avantage concurrentiel 

 Améliorer la réputation de l’organisme de logement social vis-à-vis des différentes 

parties prenantes en termes d’exigence et d’éthique. 

 Assurer la confiance des habitants logés sur la fiabilité des produits et services. 

 Augmenter la « valeur de la marque » de l’organisme, en y installant une posture 

d’entreprise responsable qui crée de la valeur partagée sur un territoire. 

- Répondre aux obligations réglementaires 

De nombreuses lois ont conduit progressivement à un engagement des entreprises vers 
des achats plus respectueux de l’environnement et plus soucieux de l’insertion par 
l’emploi notamment. 
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2001 

• Décret Code des 
marchés publics du 7 
mars 2001 

• Article 14 "les  
conditions 
d'excécution d'un 
marché peuvent 
comporter des 
éléments à caractère 
social ou 
environnemental 
visant notamment à 
promouvoir l'emploi 
de personnes 
rencontrant des 
difficultés 
particulières 
d'insertion à lutter 
contre le chômage, ou 
préserver 
l'envrionnement" ;  

• Article 30 : marché de 
services de 
qualification et 
d'insertion 
professionnelle 

2004 

• Directive européenne 
du 31 mars 2004 - 
possibilité d'intégrer 
des considérations 
environnementales 
dans les critères de 
sélection et 
d'attribution liés aux 
spécifications 
techniques ainsi que 
dans l'excécution des 
marchés 

• Anru : charte 
nationale d'insertion 
et de clauses sociales 
obligatoires pour les 
opérations ANRU 

• Article 15 code des 
marchés publics : 
marchés  réservés au 
bénéfice de structures 
qui acceuillent des 
personnes 
handicapées 

2005 

• Article 53 code des 
marchés publics : les 
performances en 
matière d'insertion 
des publics en 
difficulté rejoignent 
les  critères 
succeptibles d'être 
pris en comptes pour 
attribuer un marché 
public. 

2015 - 2016 

• Loi n° 2015-992 du 17 
août 2015 relative à la 
transition énergétique 
pour la croissance 
verte  

 

• Ordonnance n°2015 - 
899 du 23 juillet 2015 

 

• Décret du 25 mars 
2016 : liberté accès à 
la commande, égalité 
de traitement des 
candidats, 
transparence des 
procédures 

 

• Plan national 
d'actions pour les 
achats publics 
durables 2015-2020 

Des principes 
réglementaires propres à 

répondre aux achats 
durables 

liberté d'accès à la commande publique 

égalité de traitement des candidats 

transparence des procédures 

Des 
recommandations 

 

 sur le développement durable, 

 sur la définition des besoins, 

 et sur les choix de la procédure. 

La réglementation intègre des exigences de l’achat responsable 
 
 

Les régimes réglementaires de passation des marchés auxquels sont soumis les organismes Hlm impac-
tent leur mise en œuvre des achats responsables. La réglementation en vigueur permet d’intégrer les 
exigences de l’achat responsable et organisent pour partie les processus qui structurent l’achat durable : 
l’ensemble des principes et recommandations qui y est formulé est en effet propre à répondre aux 
exigences de l’achat responsable.  
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Aujourd’hui, deux dispositifs juridiques renforcent la mobilisation du logement social vers l’achat 
responsable notamment : 
 
 L’ordonnance n°2015 - 899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 aux-

quels sont soumis les OPH, les ESH, les SEM et les coopératives. 

 

 

L’ordonnance n°2015 - 899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 auxquels sont 
soumis les OPH, les ESH, les SEM et les coopératives, rappellent les trois principes fondamentaux de la 
commande publique : 
 

- La liberté d’accès à la commande publique : il s’agit de faire une publicité suffisante pour que 

l’ensemble des prestataires potentiels aient connaissance du marché mais également de définir 

des prestations de façon non discriminatoire et justifiée. 

- L’égalité de traitement des candidats qui suppose de mettre en place des modalités identiques 

de  consultation des candidats, de motiver les décisions et de donner la possibilité de recours des 

candidats. 

- La transparence des procédures de dévolution du marché, notamment l’explication des critères 

de sélection dès la publicité ainsi que leur pondération ou hiérarchisation. 

Ces trois principes, qui s’appliquent quel que soit le montant du marché, sont complétés :  

- D’une incitation à la prise en compte du développement durable (sur les trois piliers écono-

mique, social et environnemental). 

- D’une recommandation sur la définition des besoins au plus juste. Cette expression des besoins 

suppose notamment l’analyse des besoins fonctionnels mais aussi l’identification des fournis-

seurs susceptibles de répondre à ces besoins. Pour cela, l’organisme peut développer des mé-

thodes de sourcing, et également d’information des entreprises sur les projets d’achats, la valori-

sation des attraits de la commande publique et l’échanges d’expérience et de bonnes pratiques 

entre acheteurs. 

- D’un rappel sur la nécessité de choisir la procédure d’achat en fonction de la nature et du mon-

tant de la prestation. Le panel des possibilités suppose une professionnalisation des métiers de 

prescripteur et d’acheteur  (connaissance des fournisseurs, négociation, approche en coût global, 

analyse du cycle de vie…). 
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 La Loi Hamon sur l’économie sociale et solidaire (Article 13) qui prévoit l’adoption d’un 

schéma de promotion des achats publics socialement responsables (SPAPR). 

 

 
 
  

L’article 13 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire sur les 
organismes Hlm dispose que :  
 
I. - Lorsque le montant total annuel de ses achats est supérieur à un montant fixé par décret, le pouvoir 
adjudicateur ou l'entité adjudicatrice mentionné au 2° de l'article 2 du code des marchés publics ou aux 
articles 3 et 4 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines 
personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics, en tant que ces articles 
concernent des collectivités territoriales ou des organismes de nature législative, adopte un schéma de 
promotion des achats publics socialement responsables. Il en assure la publication. 

Ce schéma détermine les objectifs de passation de marchés publics comportant des éléments à carac-
tère social visant à concourir à l'intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés ou 
défavorisés, ainsi que les modalités de mise en œuvre et de suivi annuel de ces objectifs. 

II. - Dans chaque région est conclue une convention entre le représentant de l'Etat et un ou plusieurs 
organismes, tels que les maisons de l'emploi et les personnes morales gestionnaires des plans locaux 
pluriannuels pour l'insertion et l'emploi, qui œuvrent en faveur de l'accès à l'emploi durable des per-
sonnes exclues du marché du travail, notamment en facilitant le recours aux clauses sociales dans les 
marchés publics. Cette convention vise à favoriser le développement de ces clauses concourant à 
l'intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés ou défavorisés. Les pouvoirs adjudica-
teurs et les entités adjudicatrices mentionnés au 2° de l'article 2 du code des marchés publics ou aux 
articles 3 et 4 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 précitée et implantés dans la région peuvent 
être parties à cette convention. » 
 
Ce texte impose aux organismes Hlm d’adopter dans le cadre de la commande publique un schéma de 
promotion des achats publics socialement responsables (SPAPR) lequel devra déterminer les objectifs de 
passation de marchés publics comportant des éléments à caractère social visant à concourir à l'intégra-
tion sociale et professionnelle de travailleurs handicapés ou défavorisés, ainsi que les modalités de mise 
en œuvre et de suivi annuel de ces objectifs à partir d’un seuil dont le montant sera fixé par décret. 
 
Le décret en question est le décret du 28 janvier 2015, publié au Journal officiel du 31 janvier 2015. Il fixe 
le seuil annuel des achats au-dessus duquel les acheteurs ont l'obligation d'adopter et de publier un 
schéma de promotion des achats publics socialement responsables à cent millions d'euros hors taxe.  
 
Ainsi, dès lors que le montant annuel des marchés d’un organisme s’élève à 100 millions €, il doit 
mettre en place un SPAPR. 

 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000629820&idArticle=LEGIARTI000006204571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000629820&idArticle=LEGIARTI000006204573&dateTexte=&categorieLien=cid


 

  



 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2. DES ACTIONS CONCRETES 
POUR S’ENGAGER DANS 
L’ACHAT RESPONSABLE  

 

 
 
 
 

 
  

                                   



  

2- DES ACTIONS CONCRETES POUR S’ENGAGER DANS L’ACHAT RESPONSABLE 

 

 INSTITUT HLM DE LA RSE •  • JANVIER 2017 18 

 

 
                                                                         
Au-delà du respect des obligations règlementaires, et sans pleinement s’inscrire dans une straté-
gie d’achat responsable, plusieurs actions sont conduites par les organismes pour répondre à des 
enjeux spécifiques : maintenir l’emploi local, développer l’emploi dans les quartiers, réduire 
l’impact environnemental, participer au développement économique local. 

Ces actions sont de plusieurs ordres :  
 
 

 
 

 
 

Démystifier les marchés publics  

auprès des  artisans, TPE et PME 

S'engager  mutuellement  

avec les fournisseurs 

Environnement :  

repenser l'achat 

Etre vigilant aux impacts  

économique s des achats  

pour  l'organisme Hlm,  

l'entreprise  prestataire  

et les  clients 

Mettre en place des actions pour  

l'insertion 

 Faciliter l’accès à la commande 
 Réduire les délais de paiement 

 Lutter contre les offres anormalement basses 
 Réduire le coût global en prenant en compte 

les investissements d’une part et les coûts et 
bénéfices futurs d’autre part 
 

 Acheter éco-responsable 
 Analyser le cycle de vie des produits 

 Produire et signer des chartes 
d’engagement ou de déontologie 

 Aller au-delà des clauses d’insertion réglemen-
taires 

1 

2 

3 

4 

5 
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Montrer aux entreprises, notamment aux artisans et aux TPE que les marchés des organismes de logement 
social leur sont accessibles, est l’une des actions simples et concrètes mises en place par les organismes de 
logement social. Il s’agit de démystifier  les  «marchés publics ». 

 Pour faciliter l’accès à la commande, les organismes s’attachent à :  

- Expliquer le fonctionnement de l’organisme dans le domaine des marchés et achats ; 

- Présenter les ambitions, les valeurs et les engagements de l’organisme. Par exemple le respect de 

l’intérêt des fournisseurs, les engagements écologiques, les engagements réciproques organismes de 

logement social- fournisseurs, et en bout de chaîne, les enjeux de qualité de service pour les habitants. 

- Expliquer les critères de sélection des offres et leur pondération, intégrant des notions autres que le 

prix notamment l’insertion, l’écologie, la technicité du métier ; 

- Présenter les modalités d’évaluation des fournisseurs et de suivi des contrats / marchés ; 

- Valoriser le rôle de pourvoyeur d’emplois et d’insertion du logement social ; 

- Valoriser la simplification des procédures (dossiers administratifs type, dématérialisation….). 

Ces démarches peuvent se compléter par des modalités de marché facilitantes pour les petites entreprises 
(marché à bons de commande, allotissement géographique notamment). 

 
 
 

 

 
 
Les actions de France Loire auprès des TPE pour 
simplifier l’accès à la commande publique 
 
France Loire a élaboré une charte de partenariat avec 
les fournisseurs intégrant des engagements mutuels 
Qualité RSE. En parallèle, l’organisme mène des ac-
tions de sensibilisation à la RSE auprès des entreprises 
partenaires, une action de co-production avec un 
panel d'entreprises du bâtiment pour faciliter l'accès 
des marchés publics aux TPE, des ateliers avec les 
entreprises pour simplifier les consultations.  
 

 
Suite à des rencontres organisées fin 2014, nous avons souhaité mettre en place des actions pour simplifier 
l’accès à la commande publique. Par exemple, on ne remet des documents administratifs que si l’offre technique 
et financière est retenue. On met également à disposition de l’entreprise un dossier technique type. France Loire 
favorise également l’expertise et l’innovation des entreprises en permettant des variantes au CCTP quand cela 
est possible.  

Corinne TURPIN, responsable communication marketing et RSE, France Loire 

 

 

1/ Démystifier les marchés auprès des artisans, TPE et PME 
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 Réduire les délais de paiement 

Par ailleurs, l’une des préoccupations des petites en-
treprises est le délai de paiement de leurs prestations.  

De nombreux organismes de logement social 
s’engagent sur une réduction et une maîtrise de leurs 
délais de paiement en fixant des objectifs inférieurs 
aux délais réglementaires (qui sont de 30 jours pour les 
OPH et 60 pour les ESH). 
 
 
Pour cela les organismes réforment et optimisent le circuit de la facture (dématérialisation, délégation de 
signature), développent des outils pour faciliter le contrôle des factures (contrôle des maîtres d’œuvre, rensei-
gnements sur facture, visualisation des taux d’avancement des marchés de travaux, traçabilité de la ventilation 
des paiements aux sous-traitants) et organisent le paiement direct aux sous-traitants aujourd’hui obligatoire 
dès 600€ TTC. 

 

 
ICF Habitat Sud-Est Méditerranée s’est engagé dans une politique volontariste de réduction des délais de 
paiement des factures fournisseurs. 
L’organisme a souhaité réformer et optimiser le circuit de validation des factures.  
Avec le nouveau workflow, le délai de paiement est optimisé. Il est fixé à 45 jours pour les factures relevant 
des marchés de travaux ou des acomptes de VEFA et à 30 jours à compter de la réception de la facture pour 
les autres contrats, contre les 60 jours fixés par la loi.  

Dans le cadre de la production de logements que ce soit en maîtrise d’ouvrage directe ou en VEFA, le suivi des 

factures a fait l’objet d’un travail spécifique, avec la création d’une fiche de renseignement appelée « certificat 

de paiement. »  

 

Ce dispositif offre une meilleure lisibilité des travaux facturés : contrôle systématique du maître d’œuvre sur 

l’ensemble des factures émises, circuit court de la facture jusqu’au Bon à Payer par la direction, rapidité du 

traitement : les renseignements portés sur le certificat et la bonne ventilation des différents taux de TVA facili-

tent grandement l’imputation comptable, visualisation du taux d’avancement du marché de travaux, et enfin 

traçabilité de la ventilation des paiements aux sous-traitants. 

Les sous-traitants sont réglés directement : dans le cadre d’un marché, les travaux effectués par un sous-

traitant de rang lui sont réglés directement une fois le travail validé, à la fois, par le titulaire du marché et par 

le maître d’œuvre. 

Ce dispositif permet d’éviter aux sous-traitants de subir des dépassements de délai de paiement, et/ou les 

difficultés économiques de l’entreprise titulaire du marché. 

Franck FIORELLO, Responsable des achats, ICF Habitat 

 

Zoom réglementaire sur les délais de paiement 

Le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 pris en 

application du titre IV de la loi n° 2013-100 du 28 

janvier 2013 est venu encadrer les délais à appliquer 

pour le paiement des opérateurs économiques liés à 

un pouvoir adjudicateur. Il en ressort que les délais 

de paiement sont de 30 jours pour les OPH et de 60 

jours pour les sociétés privées d’Hlm (ESH, fonda-

tions, SA coopératives de productions d’HLM, SA 

coopératives d’intérêt collectif d’Hlm). Ces délais sont 

applicables à tous les contrats et il en est de même 

pour toutes les commandes. 
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Alliade Habitat accompagne ses entreprises pour accéder à ses marchés et faciliter leur réalisation  
 
Alliade Habitat a mis en place un accompagnement des entreprises conséquent autour du traitement de 
l’amiante : élaboration et rédaction d'un nouveau Bordereau de Prix Unitaire en intégrant des lignes spéci-
fiques amiantes SS4, lot par lot, pour les interventions sur des matériaux susceptibles de contenir de l'amiante 
pour les immeubles dont la date de livraison est antérieure à l'année 2000 ; information des entreprises sur la 
démarche globale d'Alliade Habitat lors de 1/2 journées  en 2016 ; présentation de la démarche d'Alliade Habi-
tat en insistant sur le fait que l’organisme s'impose les mêmes règles d'intervention pour sa propre régie 
  
Alliade Habitat accompagne plus particulièrement des entreprises n'ayant pas réalisé l'ensemble de leurs 
modes opératoires ou ayant des modes opératoires non conformes. On met notamment des logements conte-
nant de l'amiante à disposition pour les former sur les modes opératoires. Par ailleurs, on leur fournit une ma-
trice pour les aider à rédiger leurs modes opératoire. Enfin, on apporte un  accompagnement individuel des 
sociétés ayant des difficultés dans la rédaction des modes opératoires. 
 

Frédéric LAFONT, Directeur gestion patrimoniale, Alliade Habitat 
 

 

 

 

 
 
Nantes Métropole Habitat mobilise les outils numériques pour simplifier et faciliter l’accès aux marchés de 
l’Office  
L’organisme a adhéré à la solution logicielle « e-attestations » depuis Juillet 2014 permettant la vérification 
des attestations fiscales et sociales des fournisseurs titulaires et sous-traitants et ce, tous les 6 mois jusqu’à la 
fin la fin du contrat. Cet outil permet également le suivi automatisé de plus de 600 fournisseurs.  
 
L’office a par ailleurs mis en œuvre du dispositif « dites-le nous une fois » pour des concours de maîtrise 
d’œuvre afin d'alléger la phase de la candidature pour les architectes et bureaux d’études (Premier concours 
en Juillet 2014).  
 
Enfin, Nantes Métropole Habitat a mis en place d’un service innovant d’envoi de courriers numériques avec le 
prestataire « clearbus » depuis 2015 permettant à l'Office de notifier les marchés, avenants et actes de sous-
traitance par voie électronique. 

  

http://www.alliadehabitat.com/
http://www.alliadehabitat.com/
http://www.alliadehabitat.com/
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Ces démarches de rapprochement avec les artisans, TPE et PME qui ont pour objectif de démystifier la com-
mande et de fluidifier l’ensemble des process (information, de traitement et de paiement).  Les actions peu-
vent prendre différentes formes. 
 
 
 
 

 Objectifs Exemple d’actions 

        

 

Faciliter 

l’accès à la 

commande 

 • Expliquer, rassurer sur le 
fonctionnement de 
l’organisme et ses objectifs 

• Présenter les critères de 
sélection des offres et leur 
pondération 

• Ajuster les modalités de 
l’achat pour les rendre plus 
accessibles 

• Présenter la planification 
des travaux 

  Forum partenaires 
 Guide de la commande à destination des artisans, TPE 

et PME 
 Charte de la commande 
 Allotissement géographique 
 Marché multi attributaires :  

• accord-cadre à bons de commande : la répartition 
des bons de commande en fonction des titulaires est 
indiquée dans le contrat (chacun son tour, en fonc-
tion d’un montant, en fonction de la disponibilité, 
etc.). 

• ou accord -cadre avec marchés subséquents : les titu-
laires de l’accord-cadre sont remis en concurrence 
pour la conclusion de chaque marché subséquent en 
fonction des critères de sélection énoncés dans 
l’accord-cadre. 

 

     
 

 

 

Réduire les 

délais de 

paiement 

 • Optimiser les circuits de la 
facture 

• Intégrer un indicateur de 
suivi en deçà des obliga-
tions légales. 

 
 Dématérialisation 
 Délégation interne dans les circuits de signature 
 Qualité des renseignements sur la facture 

 

    
  

  • Payer directement les sous-
traitants  

  cf. l’ordonnance n°2015 - 899 du 23 juillet 2015 et le 
décret n°2016-360 du 25 mars 2016 
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Cette action consiste à élaborer des chartes d’engagement ou des codes de conduite qui permettent aux en-

treprises de formaliser leurs exigences économiques, éthiques, sociales et environnementales à l’égard des 

fournisseurs et réciproquement. Les principaux sujets abordés sont, dans le secteur du logement social, le 

respect de l’environnement, les conditions de travail, l’éthique et la qualité de service. 

 

2.1. Eléments de méthode pour élaborer une charte d’engagements réciproques    

 
De nombreuses chartes existent dans le logement social, desquelles il est possible de tirer les enseignements 
suivants en termes de principes et de contenus des engagements réciproques.   

 
 
 

 

Quelques principes à respecter pour une charte d’achats RSE 

 

 Assurer une réciprocité des engagements entre le donneur d’ordre et le fournisseur : 

• Définir des engagements pour toutes les parties ainsi que des engagements communs. 

• Veiller à l’équilibre des engagements entre les deux parties. 

 Aller plus loin qu’une charte fournisseurs – Hlm classique,- notamment en intégrant : 

• Des engagements RSE 

• Des engagements de progrès 

 Intégrer des éléments concrets 

 Déterminer des engagements réalistes pour les deux parties 

 Prévoir un système de management de la qualité de la charte (suivi, évaluation, plan 
d’actions) pour garantir une dynamique d’amélioration continue. 
 

 
 

 
 
 

 
  

2/ S’engager mutuellement avec les fournisseurs  
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 Comment achète-t-il ? 

- Etre irréprochable dans toutes les relations 
d’affaires 
• Règles internes concernant la pratique des invi-

tations à des manifestations, repas d’affaires, 
des cadeaux…  

• Aucune rétribution, avantage financier ou ma-
tériel accepté par un collaborateur de 
l’organisme à titre personnel de la part du 
fournisseur quelle qu’en soit la forme 

• Absence d’influence des relations personnelles 
sur les relations commerciales au détriment de 
l’organisme (conflits d’intérêts, favoritisme) 

- Garantir l’équité de traitement et le même niveau 
d’information fourni à tous les soumissionnaires 

- Garantir une concurrence libre et loyale 

- Veiller à la réduction des risques de dépendance 
réciproque avec les fournisseurs 

 Comment vend-il ? 

- Respecter le processus achats du maître d’ouvrage, les 
règles de loyauté et la prévention de la corruption 

- Respecter les bonnes pratiques de l’éthique professionnelle 
dans les relations. 

 Qu’achète-t-il ?  

- Préciser dans la charte les grands principes dans 
leur dimension sociale, environnementale et éco-
nomique. 

 

 Que vend-il ?  

- Respecter la législation en termes d’emploi des personnes 
handicapées 

- Etre proactif en matière de santé et de sécurité des salariés 
- Décliner les attentes en matière de protection de 

l’environnement 
- Elaborer un système de management environnemental 
- Contribuer à l’amélioration continue des services et pro-

duits fournis 

- S’engager à ne pas avoir recours au travail illégal, forcé ou 
obligatoire 

 
6 (OIT, GRI, Pacte des Nations Unies) 

Suggestions d’engagements  

de l’organisme 

Suggestions d’engagements  
du fournisseur 

 Quels sont les objectifs et les principes RSE de 
l’organisme de logement social ?  

- Respecter les engagements RSE  de l’organisme ou  
se référer aux grands principes RSE de certains 
textes de références. 

- Décliner une démarche RSE en matière d’achat 
responsable : intégrité, respect mutuel, déontologie 
professionnelle, transparence dans les relations 
d’affaires. 

 Quels sont les objectifs et les principes RSE du fournis-
seur ?  

- Respecter les principes RSE se référant à des textes de réfé-
rences RSE

6
  

- Promouvoir le respect des règles éthiques liées au droit du 
travail, à la diversité et à la prévention santé sécurité. 

- Communiquer à la demande du maître d’ouvrage les éven-
tuelles notations, certifications, labellisations environnemen-
tales ou sociales délivrées par un organisme certificateur ou 
une agence de notation sur tout ou partie de sa politique 
RSE. 

- S’engager à ne pas exercer de distinction, exclusion ou préfé-
rence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, 
l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine so-
ciale, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité des 
chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profes-
sion (discrimination positive exclue de cet engagement). 
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Suggestions d’engagements de 
l’organisme  

Suggestions d’engagements  
du fournisseur 

 Comment vit la relation client – fournis-
seur dans la durée ? 

- Etablir des relations durables avec les fournis-
seurs. 

- Utiliser des critères établis et vérifiables pour 
l’évaluation des fournisseurs. 

- Mettre en place un pilotage de la perfor-
mance. 

- Offrir une voie de recours en cas de difficul-
tés : adhésion à la charte des relations inter-
entreprises régissant les relations entre grands 
donneurs d’ordre et PME. 

- Respecter les délais de paiement. 

 

 Comment vit la relation client – fournisseur dans la 
durée ? 

- Recevoir les auditeurs vérifiant l’application de ces principes 
- Répondre aux enquêtes RSE du maître d’ouvrage 
- Communiquer des éléments annuels RSE 
- Porter attention aux enquêtes de satisfaction client. 

 

 Comment fait-il progresser les fournis-
seurs ? 

- Faire bénéficier l’entreprise attributaire de son 
expertise sociale, sociétale, environnementale. 

- Mettre en place de plans de progrès définis 
d’un commun accord avec le fournisseur en 
matière de RSE (Accompagnement RSE des 
fournisseurs). 

 
 
 

 Comment progresse-t-il ? 

 

- Prendre en compte les résultats des évaluations, 

- Etablir un plan d’actions  pour progresser sur les points 

d’améliorations mis en lumière par les enquêtes clients et les 

évaluations éventuelles. 

Suggestions d’engagements communs 

 
- Organiser une rencontre annuelle fournisseurs – maître d’ouvrage, 
- Respecter les engagements contractuels, 
- Faire un bilan annuel des actions menées au titre de la charte commune, 
- Alerter mutuellement sur les points critiques de la mise en œuvre des engagements, 
- Etablir un dialogue constructif et rechercher l’accord amiable en cas de situation à risque ou de conflits, 
- Informer en cas de découverte de tout manquement aux règles d’éthique des affaires. 
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2.2. Des exemples de chartes fournisseurs 

 

   
  

La Charte d’engagements SDH / fournisseurs s’inscrit dans la démarche RSE de l’organisme et une 
évaluation AFAQ 26000 

Les engagements de la SDH 

1. Précision et rigueur 
2. Faciliter les interventions dans les logements 

vacants 
3. Des interlocuteurs joignables facilement 
4. Ensemble pour trouver des solutions 
5. Réactivité 
6. Factures payé à 30 jours fin de mois 

Les engagements fournisseurs 

1. Plateforme internet et communication 

2. Prise de rendez-vous 

3. Réactivité 

4. Propreté 

5. Courtoisie et politesse 

6. Transparence et traçabilité 
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Pour contribuer à améliorer la qualité des achats afin que ceux-ci soient plus respectueux de l’environnement 
et favorisent le mieux-être des producteurs et consommateurs. Sarthe Habitat s’engage à : 

 

− Respecter les intérêts de fournisseurs entreprises et prestataires, 

− Développer la compétitivité économique par les achats, 

− Intégrer des critères environnementaux, économiques et sociaux/ sociétaux dans les marchés, 

− Contribuer au développement économique du territoire, 

− Entretenir une relation de qualité avec nos parties prenantes. 

 

 

 

 
 
 
 
  

Les 5 engagements de la charte achats responsables de Sarthe Habitat 
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Charte client / fournisseurs responsables  de Loire habitat  
 
La Charte d’engagements  client/fournisseurs responsables »  de Loire Habitat s’inscrit dans la démarche RSE 
de l’organisme et a fait l’objet d’une évaluation AFAQ 26000.  

 
 

 
 
Force est de constater que le processus d’achat se complexifie et se développe. La commande publique 
n’échappe pas au phénomène de judiciarisation, avec des opérateurs économiques qui n’hésitent pas à de-
mander des explications aux acheteurs sur les choix réalisés.  
Aussi, en complément de la charte « client/fournisseurs responsables »,   Loire Habitat a adopté un « guide 
d’achats éthiques et responsables » pour sensibiliser tous les services acheteurs aux bonnes pratiques afin de 
sécuriser et d’optimiser les achats. Il permet également de comprendre l’achat en tant qu’acte politique, social, 
économique et solidaire, dont la finalité est la satisfaction des locataires, tout en assurant la garantie des inté-
rêts de Loire Habitat.   
 

Gisèle PITIOT, Responsable Qualité et RSE, Loire Habitat 
 

  

Dans le cadre de sa démarche 
RSE, Loire Habitat a souhaité 
renforcer ses relations de parte-
nariat avec l’ensemble de ses 
opérateurs économiques. Cette 
volonté s’est concrétisée  par la 
signature d’une charte 
«client/fournisseurs respon-
sables », charte d’engagements 
réciproques dans une approche 
d’amélioration continue. 
D’ailleurs, l’évolution récente du 
socle réglementaire des marchés 
publics conforte cette démarche 
en réaffirmant les grands prin-
cipes de liberté d’accès à la 
commande publique, d’égalité 
de traitement des candidatures 
et de transparence des procé-
dures.  
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Nantes Métropole Habitat : une politique d'achat axée sur les fournisseurs 
 
 
L’Office a crée un référentiel fournisseurs recensant les informations de plus de 3 000 entreprises titulaires ou 
candidats. Accessible à tous les collaborateurs de l’Office, cet outil permet de partager des données fiables et 
pérennes qui facilitent les démarches en matière de sourcing, d’évaluation des entreprises et de suivi de la 
bonne exécution des marchés. Les collaborateurs peuvent aussi accéder, au travers de ce référentiel, aux 
pièces de marchés et aux pièces comptables (bons de commandes, factures, avoirs) qui sont versés dans l’outil 
de gestion électronique des données.  
 
Une évaluation globale des fournisseurs est engagée afin de fiabiliser les achats, d’améliorer les relations avec 
les fournisseurs et de contrôler et partager en interne ces données.  
 
Ainsi, depuis Janvier 2016, 582 évaluations ont été menées pour 292 fournisseurs. 
 

 

 
Rencontre fournisseurs du 13 septembre 2016 

 
 

Une rencontre des fournisseurs s’est tenue le 13/09/16 : plus de 200 fournisseurs de l’Office ont répondu pré-
sents pour échanger sur les perspectives de développement et la qualité de service. A cette occasion, trois 
ateliers fournisseurs se sont déroulés : transformations de la construction par le numérique, simplification et 
amélioration de des rencontres fournisseurs, innovations au service de la transition énergétique. 
 

 
Christophe LANCIEN, Responsable service Commande Publique, Nantes Métropole Habitat 
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Les pratiques d’Habitat 59/62 Picardie en matière d’achats responsables 
  
Une procédure interne "Achat responsable" décrit les règles éthiques et déontologiques à respec-
ter par les acheteurs pour promouvoir des relations mutuellement bénéfiques avec les fournisseurs.  
Elle invite chaque acheteur à prendre en compte des critères d'achats responsables : 
- critères sociaux visant à promouvoir l'emploi de personnes rencontrant des difficultés d'insertion, 
améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail ; 
- critères économiques tels que la durabilité, le coût global, le service rendu, les coûts d'entretien, 
de maintenance, consommation de ressources ; 
- critères environnementaux en lien avec la politique environnementale d'Habitat 62/59 Picardie : 
préservation des ressources, réduction et valorisation des déchets, performance énergétique. 
Un règlement intérieur précise les rôles et responsabilités en fonction de la nature et du montant 
de l'achat pour respecter les principes de liberté d'accès à la commande, d'égalité de traitement des 
candidats et de transparence des procédures. 
 
Annuellement, les fournisseurs sont évalués sur la base de critères objectifs et transparents (qualité, 
délai, environnement). Les résultats leur sont communiqués et donnent lieu le cas échéant à des 
plans d'actions d'amélioration conjoints. Le dialogue avec les fournisseurs repose également sur 
DOMOPALE DEVELOPPEMENT (réseau professionnel visant à développer les partenariats avec le 
tissu local et à stimuler l'innovation) ainsi que des mesures de réduction des délais de règlement des 
factures. 

Julie D’HONDT, Responsable Qualité Environnement RSE, Habitat 62/59 Picardie 
 
 

 

Habitat 62/59 Picardie a signé fin 2014 le code de conduite RSE co-produit par 
Housing Europe, l’Association Internationale des Locataires, DELPHIS et le fo-
rum des parties prenantes de l’habitat responsable. 

Notre démarche RSE se veut à la fois humble et ambitieuse. Elle trouve ses racines dans des valeurs 
partagées par l’ensemble des collaborateurs et s’inscrit au cœur de la stratégie d’entreprise. Pour 
Habitat 62/59 Picardie, la démarche RSE est une opportunité de différenciation : démontrer notre 
utilité sociale sur le territoire et cultiver la confiance avec nos parties prenantes. Son déploiement 
nous invite, depuis 2007, à poursuivre un processus d’amélioration continue. Nous savons que nous 
avons encore des progrès à accomplir mais nous avons la conviction que cette démarche est un 
formidable moteur de changement pour notre entreprise, ses salariés, ses fournisseurs et l’ensemble 
de ses partenaires.  

Dominique AERTS, Président du Directoire d’Habitat 62/59 Picardie 

http://www.habitat6259.fr/
http://www.habitat6259.fr/
http://www.habitat6259.fr/
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Une charte régionale bailleur – fournisseur pour améliorer la qualité de service rendue 

USH Région Centre - CAPEB et FFB : animer une charte collective à l’échelle régionale impliquant les 
organismes Hlm les fédérations professionnelles du bâtiment  

 

 
Les engagements bailleur Les engagements fournisseur 

Axe 1 : Organisation et planification des travaux 

• Faciliter l’intervention du prestataire 
• Soutenir le prestataire dans ses interventions 
• Organiser l’information à fournir aux prestataires 

notamment les exigences concernant les travaux 

• Communiquer et respecter les délais d’intervention 
• Etre facilement identifiable par le locataire 
• Assurer un rôle de conseil auprès des locataires 

Axes 2 : Qualité de la prestation 

• Mettre des moyens pour garantir la bonne réali-
sation des travaux du prestataire 

• Organiser des contrôles contradictoires 

• Mettre une équipe adaptée aux clauses du marché 
• Informer les agents sur les termes du contrat 
• Assurer la traçabilité de la prestation 

Axe 3 : Bilan et amélioration continue 

• Communiquer les retours des clients 
• Respecter les délais de paiement 

• Formuler des propositions d’amélioration 
• Facturer en justifiant de la bonne réalisation des travaux 

 

Cette charte est un cadre régional qui conforte les exigences, elle a un véritable intérêt  pour les bail-
leurs car : 
- Elle permet de construire un discours commun à l’ensemble des organismes présents sur un même 

territoire : même exigences vis-à-vis des fournisseurs ; 
- Les organismes affirment qu’elle aide les entreprises à améliorer la qualité de leur prestation et 

donc leur image 
- Elle favorise le dialogue entre entreprises et bailleurs. Les bailleurs apprécient notamment que la 

charte permet d’avoir des retours sur les constats faits par les salariés d’entreprise lorsque ces der-
niers pénètrent dans les logements. 

Pour les entreprises elle permet d’accroître les compétences et la qualité de leur service. La charte est 
en ce sens bénéfique puisqu’elle permet de faire évoluer les entreprises afin de répondre aux exigences 
des maîtres d’ouvrage, et de développer ainsi un vrai partenariat. 
 

Anaëlle VANDERMEERSCH, USH Centre Val de Loire 
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2.3. Des outils inter sectoriels 

 

Une charte inter-entreprise dont l’adhésion permet le recours à une médiation 
 

 
 
La Charte de Médiation de la CDAF (Compagnie des Dirigeants Acheteurs de France, association de profession-

nels des achats), également connue sous le nom de Charte des Bonnes Pratiques d’Achats entre Donneurs 

d’Ordre et PME, a établi 10 engagements pour des achats responsables, qui permettent de construire dans un 

cadre de confiance mutuelle une relation équilibrée entre les fournisseurs et leurs clients, dans la connais-

sance et le respect de leurs droits et devoirs respectifs. L’adhésion à la Charte permet le recours à une média-

tion en cas de conflits ou litiges entre le donneur d’ordre et le fournisseur. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
             
 
 
 
 
 
 
 
 
Un guide pour la qualité des relations contractuelles clients-fournisseurs établi par le Ministère de 
l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi 

 
 

 

Ce guide rappelle les règles applicables en matière de relation contractuelle entre un 
client et ses fournisseurs. Il est structuré en six parties : 

- La commande,  
- la relation contractuelle, 
- le prix, 
- la réception et la facturation,  
- le paiement,  
- la propriété intellectuelle   

Les 10 engagements de la charte :  
1. Assurer une équité financière vis-à-vis des fournisseurs, 

2. Favoriser la collaboration entre grands donneurs d’ordres et fournisseurs 

stratégiques, 

3. Réduire les risques de dépendances réciproques entre donneurs d’ordres et 

fournisseurs, 

4. Impliquer les grands donneurs d’ordres dans leur filière, 

5. Apprécier le coût total de l’achat, 

6. Intégrer la problématique environnementale, 

7. Veiller à la responsabilité territoriale de son entreprise, 

8. Les achats : une fonction et un processus, 

9. Une fonction achat chargée de piloter globalement la relation fournisseurs, 

10. Fixer une politique cohérente de rémunération des acheteurs. 
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1. Phase de 
conception 

2. Phase de 
production 

3. Phase 
d'usage de 

consommation 

4. Phase de 
fin de vie 

3.1. Pour des achats plus soucieux de l’environnement 

 

De nombreux organismes développent des achats plus soucieux de la protection de l’environnement, notam-

ment dans le cadre des produits d’entretien, de l’énergie, de la construction en général, des espaces exté-

rieurs : démarches « zéro Phyto », chantiers propres, achat en filière bois locale, contrats « éco jardinage », 

choix de matériaux bio-sourcés, sélection des essences végétales, certifications environnementales…   

 

L’achat responsable contribue à la performance écologique 

par l’attention qu’il oblige à porter à la prise en compte des 

impacts notamment environnementaux, à intégrer dès la 

conception du produit ou du service, durant sa production, 

son utilisation et jusqu’à sa fin de vie. C’est la notion de 

« cycle de vie du produit », centrale dans les préoccupations à 

avoir autour de l’achat responsable. 

 

 

 

 

 

 

 Objectifs Exemple d’outils 

Achat  

Eco-responsable 

Préserver l’environnement et 
la santé 
 

 Fiches d’achat par produit 
 Adossement à une certification envi-

ronnementale, système de mana-
gement de l’environnement 

 Charte chantier propre 
 Charte de politique environnemen-

tale 

Analyse du Cycle de Vie 

(ACV) 

Se  préoccuper de l’impact 

sur le long terme 

 Sites :  
Procura +, un réseau européen qui vise à 

soutenir les organismes gouvernemen-

taux et locaux en Europe dans la mise en 

œuvre des pratiques d'achats durables. 

 

 

3/ Environnement : repenser l’achat 
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3.2. Exemples d’engagement en faveur de la protection de l’environnement 

La charte « chantier propre » de Sarthe Habitat  
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L’engagement environnemental du groupe Habitat 62/59 Picardie : 
Une action conjointe bailleur, locataires et fournisseurs 

 
 
 
 
 

 
 
 

  

 

  

  
 

 

Habitat 62/59 Picardie s’engage 

à  

Le fournisseur s’engage à 

Promouvoir un comportement 

éthique au sein des achats  

Promouvoir un comportement 

éthique et respecter la règle-

mentation  

Transmettre une culture environ-

nementale à ses fournisseurs 

Réduire les impacts environne-

mentaux 

Assurer une équité financière vis-

à-vis de ses fournisseurs 

Respecter les conditions de 

facturation des prestations 

Evaluer ses fournisseurs dans un 

but d’amélioration de la perfor-

mance 

Satisfaire les clients-locataires 

en assurant une qualité de 

service conforme aux attentes 

 

Le groupe Habitat 59/62 Picardie a entamé plusieurs démarches en faveur de 
la protection de l’environnement, intégrées dans la démarche RSE : 

- une charte chantier vert 

- une charte relation fournisseur responsable qui comprend un volet 

environnemental. 
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Le guide pratique « chantier propre » de FSM : une boîte à outils à destination des prestataires 

 
 
 

 

Ce guide présente la démarche « chantiers propres » de FSM. Il présente la 
définition des chantiers propres pour l’organisme et ses objectifs. Il 
s’accompagne d’une présentation des acteurs clés, des actions à mettre en 
place, des outils et des modes d’évaluation sur les différents thèmes :  

- Gestion de la qualité environnementale des chantiers 
- Gestion des déchets 
- Réduction des nuisances sonores 
- Propreté du chantier 
- Pollution de l’eau et des sols 
- Pollution de l’air 

 
 
 
 
 

 

Un espace dédié pour les fournisseurs sur le site Internet d’Aiguillon : sensibilisation aux dé-
marches qualité et pédagogie 
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Acheter économiquement responsable vise plusieurs objectifs :  

- En premier lieu, veiller à ne pas mettre les prestataires en difficulté, en achetant une prestation à un 

coût trop faible, qui ne permettrait pas à l’entreprise prestataire d’assurer sa viabilité économique. 

- Mais aussi, s’assurer de la pertinence des investissements  en calculant son coût global, comprenant à 

la fois, l’achat, la maintenance, l’entretien, et en évaluant les impacts financiers pour l’organisme et les 

clients. 

- Aller plus loin que l’évaluation du coût économique et prendre en compte les coûts sociaux et envi-

ronnementaux. 

De très nombreuses actions sont conduites par les organismes sur la détection des offres anormalement 
basses. En effet, face à la dégradation de certaines prestations et au constat de l’impossibilité des entreprises 
de réaliser le contrat dans le cadre économique du marché, mais également face aux alertes formulées par les 
professionnels du bâtiment et du nettoyage notamment, des maîtres d’ouvrage s’engagent contre les offres 
anormalement basses.  Cependant, aucun texte réglementaire ne définit comment détecter une offre anorma-
lement basses : la fédération française du bâtiment et l’association des Villes de France ont élaboré un ques-
tionnaire autour de quatre grandes thématiques pour que l’auteur d’une offre estimée anormalement basse 
puisse la justifier.  
 

 
Aiguillon Construction a signé une charte avec la FFB d’Ille-et-Vilaine afin de lutter contre les offres anorma-
lement basses de certains marchés. L’organisme est ainsi devenu partenaire de la Fédération pour tracer la 
voie de marchés plus responsables. Les annexes à la charte offrent une méthode de détection des offres 
anormalement basses. Il s’agit également de fournir un cadre de responsabilité sociale pour valoriser, dans le 
cadre de la loi, l’emploi local  et durable. 
 
Nous nous sommes engagés dans une politique de certification classique et nous avons eu une démarche volon-
tariste en demandant l'évaluation de notre responsabilité sociale. Il faut enclencher un cercle social vertueux : 4 
à 5 % de nos habitants sont salariés de l'entreprise. Au rythme de 900 à 1000 logements par an, l'impact éco-
nomique n'est pas négligeable, puisqu'un logement construit, c'est deux emplois.  
 

Frédéric LOISON, Directeur Général d'Aiguillon 
 

 
Par ailleurs, progressivement, les organismes s’orientent vers une analyse du coût global. Des premiers travaux 
ont été conduits notamment sur la construction7 : ils visent à anticiper les contraintes de fonctionnement, 

 
7
 Intégrer le coût global dans les projets de construction, Editions du CSTB, 2014- 209 p. 

4/ Etre vigilant aux impacts économiques pour 
l’organisme de logement social, l’entreprise, le 
locataire ou l’accédant 

http://www.aiguillon-construction.fr/
http://boutique.cstb.fr/fr/integrer-le-cout-global-dans-les-projets-de-construction.html
http://www.aiguillon-construction.fr/
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d'exploitation, de maintenance et de déconstruction lors de la construction d’un ouvrage. Cependant, ces 
analyses sont encore restreintes.  
Quelques principes méthodologiques en ressortent par exemple :  
- Promouvoir une approche transversale et participative 

- Raisonner  en termes de  démarche et de projet avant de raisonner « outil » 

- Préférer les expérimentations ciblées aux « grands soirs », selon les thématique (bâtiment, espaces exté-

rieurs, équipement, innovation sociale…) 

- S’appuyer sur des outils simples 

- Promouvoir les retours d’expériences : les solutions sont à 80% déjà connues par les équipes 

- Inscrire le bilan coût global annuellement à l’ordre du jour d’un comité de direction 

 
 
Ces démarches se déroulent généralement sur une première étape d’analyse d’expérience et de retour 
d’expérience puis de rédaction de cahiers de prescriptions, préconisations. 
 
 
Dans l’analyse du cycle de vie d’un produit, l’ObsAR8  recommande de se poser la question des 5 « R » à cha-
cune des étapes de ce processus afin de réduire les coûts :  

- Réduire la consommation (conception, énergie, matière première) 

- Réduire les déchets (fabrication, consommation, fin de vie) 

- Recycler au maximum (fabrication, consommation et seconde vie) 

- Réparer (augmenter la durée de vie) 

- Réutiliser (recyclage, emballage) 

 

  Objectifs                 Exemple d’outils 

        

 
Lutter contre 

les offres 

anormalement 

basses 

 • Définir la méthodologie de détection 
de ses offres. 

• Elaborer son processus de réaction 
face à une offre anormalement basse 
dont les modalités de justification de 
l’auteur de cette offre 

 
 Signature des chartes 

locales de détection des 
offres anormalement 
basses (FFB - CAPEB…) 

 

     
  

 

Réduire le coût 

global 

 • Evaluer les coûts sur le Cycle de vie du 
produit 

 

 La méthode des 5 R de 

l’ObsAR 

 

     

  • Réduire les consommations, recy-
cler…. 

  

       

 

 
8 L’Observatoire des Achats Responsables « Comprendre les achats responsables – TPE – PME : votre guide pratique » 
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5.1. Agir en faveur de l’insertion : une responsabilité pour les organismes Hlm 

 
Le logement social est fortement mobilisé pour per-
mettre l’accès à l’emploi de ceux qui en sont éloignés 
mais aussi favoriser le développement économique de 
certains territoires ou quartiers.  
 
En cela, l’ANRU 1 a créé une dynamique  forte, et de 
nombreux dispositifs ont été mis en place par les pou-
voirs publics : emplois d’avenir, clauses d’insertion, 
volet emploi des contrats de ville, objectif de  dévelop-
pement économique dans les projets de renouvelle-
ment urbain, projet d’agence du développement éco-
nomique.9 
 
La structuration du secteur de l’insertion par l’activité 
économique (IAE) à travers les groupements de 
l’économie solidaire (GES) et les pôles territoriaux de 
coopération économique (PTCE) ouvre des perspec-
tives pour une meilleure mise en synergie de toutes 
ces initiatives. 
 
 
Les organismes Hlm s’engagent à la fois par la mise en place de clause d’insertion, l’aide à la création d’activité 
et l’emploi direct notamment d’emplois d’avenir.  78% d’entre eux  mettent en avant leur volonté de contri-
buer au développement économique des quartiers dans les démarches d’insertion. D’autres motivations, au-
delà du respect de la réglementation10, peuvent être à l’origine de ces actions :  
 

 Renforcer l’ancrage territorial de l’organisme, acteur des politiques publiques, 

 Repérer et intégrer de nouveaux collaborateurs, 

 Donner du sens à la fonction d’achat et sortir de la logique de gestion de marché qui mobilise souvent 

les collaborateurs sous l’angle juridico-administratif (faire de l’achat un acte « professionnel citoyen ») 

 Remporter des « marchés » grâce à une différenciation concurrentielle par la posture de responsabili-

té sociétale. 

 
Les actions sont globalement  très ciblées sur les quartiers prioritaires. Aujourd’hui, les organismes 
s’interrogent sur la manière d’élargir les publics bénéficiaires, comme par exemple, les femmes, les séniors, les 

 
9 Cf. Quartiers, emplois et développement économique, les Hlm Partenaires, collection Cahiers, septembre 2015.  Les chiffres présentés dans ce chapitre 
sont également issus de cette publication. 

10 Tous les travaux liés à l’ANRU intègrent une clause d’insertion au moins égale à 15% des marchés de travaux et 10% des embauches liées à la gestion 

urbaine de proximité 

5/ Mettre en place des actions pour l’insertion 

Les contrats de ville, doivent permettre : 
- D’améliorer l’information et le repérage de  bénéfi-

ciaires potentiels des clauses d’insertion  

- De mieux accompagner les entreprises retenues 

dans le cadre des marchés ; 

- De faciliter la mutualisation des heures d’insertion ; 

- D’anticiper les besoins en matière de formation  

- D'effectuer un suivi régulier et à long terme des 

bénéficiaires des clauses. 

- Les crédits d’intervention de la politique de la ville 

peuvent aussi être mobilisés dans le cadre des con-

trats de ville pour permettre de développer le re-

cours aux clauses d’insertion. 

Myriam El Khomri, secrétaire d’Etat chargée de la 
politique de la ville, colloque du 7 avril 2015, emploi et 
développement économique- les organismes Hlm 
Partenaires. 
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personnes handicapées11.  Par ailleurs, comment élargir les champs d’activités ? Comment piloter globalement 
l’insertion dans les achats ? 
Pour cela, les organismes Hlm renforcent leur connaissance des structures qui pourraient être mobilisées, ainsi 
que la pédagogie auprès de ces structures. 

 
Et vous, où en êtes-vous ?  
Exemple de grille d’autodiagnostic 
 

Les thèmes (non exhaustifs) 
Ce que fait 

déjà 
l’organisme 

Quelles autres possibilités ? 
Exemples 

L’agriculture, 
l’environnement et les es-
paces verts 

 - Entretien et aménagement des espaces verts 
-  

La mécanique  - Entretien et réparation de matériel et d’outillage 

Le Bâtiment et travaux pu-
blics 

 - Petits et gros œuvre 
- Démolition  
- Electricité 
- Maçonnerie 
- Menuiserie charpentes 
- Plomberie 
- Revêtement et peintures 
- Voirie  

La gestion, l’administration et 
l’informatique 

 - Dématérialisation, numérisation 
- Saisie 
- Tri et destruction de documents 
- Secrétariat 
- Multimédia 

L’impression, l’édition  - Reprographie, carte de vœux 
- Badges 

Le nettoyage  - Nettoyage des parties communes des immeubles ou 
des logements à louer 

- Nettoyage des locaux d’entreprise 

La collecte, le traitement et le 
recyclage des déchets 

 - Transformation 
- Nouvelle utilisation (Ressourceries, …) 

La restauration  - Plateaux repas, restaurant d’entreprise… 

L’artisanat d’art  - Fabrication de matériel de bureau 
- Sculptures, fresques… dans les quartiers 

Le transport, la logistique  - Déménagement 
- Evènementiel - location de salles 

L’industrie  - Le câblage, la métallurgie, l’usinage (signalisation, en-
seigne, …) 

La formation  - Démystifier le handicap 

 

 
11

 Etude de l’USH Midi-Pyrénées en partenariat avec Toulouse Métropole : en 2015, le BTP représente les 4/5èmes des secteurs d’activité de l’insertion, 

sur les 428 bénéficiaires de l’étude 13% sont des femmes 54% résident les QPV (86% dans le cadre des marchés ANRU). 
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5.2. Quelles sont les structures à vocation sociale ? Quels sont les champs d’activité ? 

Le logement social fait appel à l’insertion essentiellement sur les champs : 
- du bâtiment 

- des espaces verts : 52% des organismes ont au moins une clause d’insertion sur un contrat espaces 

verts) 

- du nettoyage : 54% des organismes ont une clause d’insertion sur un marché d’entretien ménager. 

De multiples autres champs pourraient être investis : économie circulaire, filière verte, industrie…. En effet, les 
structures porteuses d’activité d’insertion produisent des biens, des services et de la mise à disposition de 
personnes notamment par la prestation d’intérim d’insertion dans des champs divers. 
 
Deux grands types de structures proposent ces prestations : les structures d’insertion par l’activité écono-
mique et les structures du secteur du handicap.  
 
 

 
 
 

 

 
Le site www.socialement.responsable.org animé par l’Avise propose un annuaire national d’environ 4 000 
organisations, complété par des plateformes régionales détaillées. Le site a également un volet centre de 
ressources à destination des acheteurs publics et privés sur les achats socialement responsables (retours 
d’expériences, initiatives innovantes, ressources, outils…). 
 

 

Structure d'insertion par 
l'activité économique (SIAE) 

associations intermédiaires 

entreprises temporaires de travail d'insertion 

ateliers et chantiers d'insertion 

 régies de quartier et régies de territoire 

groupement d'employeurs pour l'insertion et la 
qualification 

Secteur adapté et protégé 
(handicap) 

entreprises adaptées (EA) 

établissements et services d'aide par le travail 
(ESAT) 

http://www.socialement.responsable.org/
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5.3. Comment introduire le volet insertion dans les marchés ? 

Plusieurs possibilités s’offrent aux organismes Hlm pour mettre en œuvre des clauses d’insertion :  
- L’insertion comme une condition obligatoire d’exécution du marché ce qui permet d’imposer à 

l’entreprise un volume d’heures d’insertion. 

- L’achat de prestation d’insertion, pour insérer les personnes les plus éloignées de l’emploi. 

- L’insertion comme un critère de choix de l’offre, ce qui permet une transparence sur les méthodes 

d’insertion des publics. 

- Le marché réservé pour rendre accessible un marché à des structures qui ne le seraient pas en mesure 

de le remporter dans des conditions de concurrence normale (EA ou ESAT). 

Pour faciliter la mise en œuvre des clauses d’insertion, les organismes travaillent sur les outils et formation à 
destination des publics internes (collaborateurs, CAO.. ;) et développent également des guides à destination 
des entreprises pour expliquer la mise en œuvre des clauses d’insertion. 
 

 
Pour aller plus loin sur le thème de l’insertion : 

  
 
              
     
 
 
 
 
 

  

 

 
Guide insertion et clauses sociales d’ELOGIE : aide aux entreprises partenaires d’ELOGIE dans la 

découverte et la mise en œuvre des clauses sociales 
ELOGIE a élaboré ce guide de manière à :  
• Présenter la démarche RSE de l’organisme, ainsi que l’organisation interne identifiant un référent 

insertion. 
• Aider les entreprises à répondre aux clauses d’insertion et à les mettre en œuvre : poids du cri-

tère dans l’analyse de l’offre, explication du nombre d’heures d’insertion et des modes de calcul, 
modalités d’évaluation  d’ELOGIE sur les processus d’insertion proposés par les prestataires (en-
cadrement technique, tutorat, accompagnement socio-professionnel, dispositif de formation, ni-
veau de qualification susceptible d’être atteint, perspectives de pérennisation de l’emploi),  

• Présenter le reporting demandé par ELOGIE : présentation du processus et des interactions entre 
les acteurs (ELOGIE- entreprise partenaire, PLIE- maison de l’emploi….), ainsi que les outils de re-
porting 

• Comprendre et faire respecter les obligations légales 
• Apporter des éléments de références : sites internet de référence, glossaire… 
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Nantes Métropole Habitat : une politique d'insertion professionnelle dans les marchés très active  
  
Nantes Métropole Habitat s’est engagé dans une politique d’insertion en faveur de l’emploi, dans le but 
d’amorcer ou de consolider des parcours individuels d’insertion, de permettre l’acquisition de comportements 
à l’emploi et de qualifications de base, ainsi que de faire en sorte que le public cible (RSA, chômeurs depuis 
plus d’un an en continu ou 2 ans partiellement, personnes handicapées), et notamment les habitants des 
quartiers en difficulté, accèdent à l’emploi durable à terme, en résolvant des difficultés d’ordre professionnel 
et social. 
Nantes Métropole Habitat met ainsi en œuvre, depuis 2006, les dispositions dédiées à l'insertion qui consis-
tent à intégrer, à titre accessoire, des clauses d’insertion professionnelle comme conditions d’exécution du 
marché principal (travaux ou services, comme le nettoyage). Ces clauses indiquent un nombre d’heures 
d’insertion minimal sur lequel s’engage le candidat.  

 

 

En 2008, nous avons optimisé le dispositif d'insertion. Ainsi, la condition d’exécution est couplée à un critère 
spécifique de jugement des offres : les performances en matière d’insertion professionnelle des publics en diffi-
culté. Cela permet de jauger la capacité du candidat à participer à la politique économique et sociale mise en 
œuvre. Ce critère est pondéré à hauteur de 10% de l’ensemble des critères. Par souci de cohérence territoriale, 
Nantes Métropole met à disposition de 50 donneurs d’ordre-maîtres d’ouvrage de l’aire métropolitaine son 
dispositif d’ingénierie sociale. Depuis 2004, ce sont près de 1 200 personnes, dont 526 en accès à l'emploi du-
rable, qui ont bénéficié d'environ 434 000 heures de travail en insertion pour l'Office. 

Dans le cadre du dispositif ANRU 2, Nantes Métropole Habitat est prochainement signataire de la nouvelle 
charte locale d’insertion (2014-2024) entre les porteurs de projets, les maîtres d'ouvrage contractant avec 
l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine. A ce titre, Nantes Métropole Habitat prend des engagements 
emploi pris au titre du Nouveau Programme de Renouvellement urbain. Ainsi, Nantes Métropole Habitat a 
introduit en 2017 une clause d'insertion pour la partie prestations intellectuelles d'un marché de conception-
réalisation. 
 

Christophe LANCIEN, Responsable service Commande Publique, Nantes Métropole Habitat 

 

http://nmh.fr/
http://nmh.fr/
http://nmh.fr/
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Un engagement territorial vers les achats responsables préalable à la RSE 
 

  
 
 

 

 
 
L’engagement de l’organisme dans une démarche RSE est un facteur favorable à la mise en œuvre d’une poli-
tique d’achat responsable. Il permet d’organiser et de structurer les priorités (poids de l’insertion dans les 
achats, ambitions sur l’environnement), et de s’appuyer sur les évolutions culturelles et de pratiques que crée 
la RSE (transversalité, dialogue avec les parties prenantes, évaluation réciproque, reconnaissance des réussites 
et des échecs, effets d’apprentissage).   L’intégration de la politique d’achat responsable à un projet RSE struc-
turant constitue un gage de cohérence stratégique pour l’organisme. Néanmoins, certains organismes qui 
n’ont pas de démarche RSE s’engagent dans une politique d’achats responsables : culturellement, leurs valeurs 
et leurs méthodes de travail sont très proches de celles de la RSE et leur projet stratégique s’inscrit dans la 
philosophie générale de la RSE.  
 
 
 

 
 
 
Généralement, les politiques d’achat se construisent par étape. Elles s’appuient sur l’engagement  de la direc-
tion générale qui va donner les grandes orientations et réguler les impacts des injonctions contradictoires, 
pouvant constituer un facteur bloquant pour aller plus loin dans l’ambition et la démarche. Chaque organisme 
définira ainsi des priorités qui lui sont propres, en fonction de ses objectifs stratégiques, qu’ils soient finan-
ciers, sociaux, environnementaux, etc. mais aussi en fonction du tissu des prestataires et des besoins et poten-
tiels des territoires. En premier lieu, la réalisation d’un bilan permettra de disposer d’un diagnostic, qui dans 
un deuxième temps, sera utile pour définir et formaliser des orientations stratégiques d’achat responsable.  

 

Engagement 
progressif dans la 

RSE 

Définition d'une politique d'achat 
responsable 

2008 

Schéma directeur de 
développement 

durable 

2010/11 

1ères actions 
sociétales 

2011/12 

Programme 
d'engagement 

sociétal sur 
l'insertion 

professionnelle 

2013/14 

Démarche RSE  

1er rapport RSE 

1/ Définir son ambition stratégique 

Politique Régies 
de quartier de la 

ville de Paris 

Plan climat de 
la ville de Paris 

Le temps de la prise de conscience 
La structuration et  la formalisation La sensibilisation et adaptation 



  

3- VERS DES POLITIQUES D’ACHAT RESPONSABLE  

 

 INSTITUT HLM DE LA RSE •  • JANVIER 2017 47 

 

1.1. Première étape : faire le bilan 

Ce bilan peut s’effectuer sur trois grandes dimensions :  

 
 

a. Bilan des achats réalisés dans l’année ? 

La grille d’auto-évaluation présentée ci-après peut constituer une base de réflexion interne pour définir le 
niveau de départ de la structure et les objectifs à atteindre. Une cartographie des risques en matière d’achat 
peut également constituer une grille intéressante de lecture des priorités. 
 
Exemple de grille d’auto-évaluation du positionnement en matière d’achat responsable12 
 

Critères d'auto-évaluation Auto-évaluation 

Mesure du déploiement en interne 

Structuration des achats suivant un process intégrant les parties prenantes internes  de l'achat % 

Part des appels d'offres ne reposant pas majoritairement sur la moins-disance   

Pourcentage d'acheteurs formés ou sensibilisés aux achats responsables   

Pourcentage des autres intervenants internes dans les achats  formés ou sensibilisés aux achats res-
ponsables   

Pourcentage des membres de la CAO sensibilisés aux achats responsables    

Mesure du déploiement en externe 

Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant signé une charte achats responsables   

Pourcentage des cahiers des charges intégrant des spécifications RSE et/ou des critères de sélection 
RSE   

Performance des fournisseurs en matière de RSE 

Pourcentage de fournisseurs certifiés ou labellisés   

Nombre de plans de progrès RSE contractualisés avec les fournisseurs   

Performance de l'entreprise en matière de pratiques achats 

Pourcentage d'actes d'achat dont les délais de paiement est inférieur à l’objectif   

Pourcentage de consultations ayant donné lieu à une analyse tenant compte du cycle de vie du produit 
ou service (coût global)   

Mesure de l'impact des produits et prestations achetés 

Pourcentage de produits ou services achetés labellisés   

Part des produits ou services achetés considérés comme d'utilité sociale ou sociétale   

Part des produits ou services achetés apportant une plus-value environnementale   

Montant des achats au secteur de l'insertion par l'activité économique   

Montant des achats au secteur adapté et protégé   

Pourcentage de fournisseurs PME   

 
12 Une grille d’autodiagnostic et d’aide à la décision créée par l’Ademe peut également être utilisée avec profit. 

a. Les achats réalisés sur l’année 

b. Les  attentes, les besoins, les ressources et des potentiels sur le territoire 

c. L’organisation interne : la culture  achats, et la maturité de la fonction achat. 
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b. Quels sont les besoins et les ressources du territoire ? 
 
Une politique d’achat responsable ne se conçoit pas sans la prise en compte de :  
 

- La réalité de l’offre des prestataires : Une analyse et une cartographie des prestataires, de leurs 

champs d’activité est donc nécessaire au préalable. Elle permettra de définir : 

• Les ressources et potentiels, 

• Les lacunes éventuelles, 

• Les besoins d’accompagnement des prestataires, 

• Les prestataires stratégiques. 

- Les priorités des politiques locales et les orientations du territoire. 

Ces données seront à croiser avec les achats de l’organisme qu’il s’agit de segmenter pour définir par segment 
les risques RSE possibles : environnementaux, sociaux, économiques. 
 
 
 

c- Quel est le niveau de maturité de l’organisme sur l’achat ? 
 
 

 
 

P
er

fo
rm

an
ce

  

+ 
 

Organisation passive 
Tout le monde achète, mais 
personne n’a de méthode 

professionnelle 

Négociation et suivi adminis-
tratif 

La fonction achat ne réalise que 
la passation des marchés 

Sourcing et consultations 
La valeur ajoutée de la fonction 

achat se situe au niveau de 
l’expertise marché fournisseur 

Participation à l’analyse des besoins 
La fonction achat intervient très  

en amont sur tout le cycle d’achat 

Mots clés : 
Budget et dépenses 

Points clés : 
Négociations limitées 

Passation et suivi de marchés 
Travail administratif important 

Points clés : 
Identification des fournisseurs 

Mise en concurrence 
Suivi qualité et Plan de progrès  

Points clés : 
Collaboration au cahier des 

charges 
Analyse de la valeur 

Analyse des possibilités d’achat  

+ 
 

-  

Le niveau de maturité achats 
 

Source : journée professionnelle de la 
 fédération des ESH du 18 novembre 2014  

Maturité  
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1.2. Deuxième étape : formaliser les orientations de la stratégie d’achat responsable 

Les orientations peuvent porter sur plusieurs axes :  
- Le périmètre couvert par l’achat responsable : l’ensemble des achats de l’entreprise ne peut être trai-

té par ce process sans progressivité, ni priorités. L’achat responsable peut tout à fait être testé sur un 

champ peu sensible, avant d’intégrer des champs d’achats jugés à risques, d’un point de vue financier, 

environnemental, de réputation. Des critères de durée de marché minimum et de montant de marché 

minimum peuvent également être précisés pour assurer une efficience des clauses d’insertion. 

Des évolutions prévoyant dès le départ les étapes ultérieures permettant de traiter un maximum 

d’achats pourront être précisées. 

 

- Les messages clés à diffuser auprès des parties prenantes : ces messages pourront porter sur :  

• Les ambitions : favoriser l’insertion, limiter l’impact environnemental, garantir la transparence 

• Les comportements : assurer des relations loyales et équilibrées avec les entreprises, veiller 

aux conflits d’intérêt 

• Les engagements internes de l’organisme et ceux attendus des fournisseurs et prestataires. 

• L’évaluation : modalités de dialogue et d’évaluation réciproque, clarté des contenus de 

l’évaluation, engagement de progrès 

• Processus d’achat de l’organisme : description succincte des différentes possibilités de prise en 

compte de l’achat responsable dans les procédures de marché ainsi que des labels ou certifica-

tions diverses. 

Les organismes peuvent formaliser cette politique dans le cadre d’un guide dont  
- Les cibles sont : 

• Les clients internes potentiels de la fonction achat de l’organisme, 

• Les nouveaux collaborateurs susceptibles de travailler avec la fonction achat, 

• La Commission d’appel d’offres, 

• Les fournisseurs. 

 

- Les objectifs consistent à : 

• Afficher la politique d’achat de l’organisme et ses objectifs, 

• Sensibiliser aux objectifs d’achats responsables et de loyauté des pratiques, 

• Créer une culture de l’achat dans l’organisme et auprès des fournisseurs et prestataires. 

 

- Le contenu aborde : 

• Une présentation de l’organisme en quelques chiffres et données, 

• Une description de l’organisation de la fonction achat, 

• L’ambition et les exigences de l’organisme en matière d’achat responsable, 

• Le cas échéant, charte de l’achat responsable de l’organisme à défaut, référence aux grands 

textes internationaux, 

• La spécification des produits et services et de leurs caractéristiques en matière environnemen-

tales, sociales et sociétales, certifications, labels ou référentiels exigés. 

 



  

3- VERS DES POLITIQUES D’ACHAT RESPONSABLE  

 

 INSTITUT HLM DE LA RSE •  • JANVIER 2017 50 

 

Extrait du guide de l’achat éthique et responsable - Est Métropole Habitat 
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La charte éthique de Reims Habitat, qui engage l’ensemble des collaborateurs vis-à-
vis des parties prenantes 

 

 

  

 
 
Cette charte rappelle des règles d’éthique que suivent les collaborateurs envers eux-mêmes, envers les 
locataires et envers les fournisseurs.  
 
D’un engagement à respecter les valeurs de l’organisme, la charte éthique définit « les règles de conduite, 
individuelles et collectives qui doivent guider nos actes et inspirer nos choix pour faire vivre nos valeurs et 
engagements quotidiens ».  Plusieurs rubriques de la charte ont un lien direct avec les achats responsables. 
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La politique d’achats responsables du Foyer Stéphanais, plusieurs leviers 
mobilisés 
 
 
 
 

 
 
 
 

  

Le Foyer Stéphanais a mis en œuvre une politique des achats responsables qui 
repose sur les leviers suivants : 
  
- L’attribution au mieux-disant. En effet, dans le cadre des opérations dont 

les montants sont supérieurs à 100 K€ TTC, et après consultation ou appel 
d’offres avec publicité, l’attribution est délivrée par une commission com-
posée d’administrateurs, de maîtres d’œuvre et d’opérationnels de la socié-
té, après pondération permettant de retenir le meilleur rapport qualité-
prix. Ces critères de pondération ramènent le critère « prix » à 50 points, les 
garanties professionnelles à 20 points, la valeur technique à 20 points et 
l’engagement dans la démarche d’insertion à 10 points.  

 
- La démarche d’insertion relève des achats responsables par sa contribution 

à la formation et à l’accès à l’emploi des publics fragilisés, habitant sur les 
secteurs d’intervention. 

 
- La contribution à l’emploi local puisque 67 % des fournisseurs possèdent 

leur siège social en Haute Normandie, la quasi-totalité des 33% restant dis-
posant d’une agence dans la région.  

 
- La vigilance de la structure à minimiser les délais de paiement avec un 

délai moyen de 49 jours, là où le délai moyen des paiements en France est 
de 72 jours.  

 
- La tenue d’un bilan de fin d’opération réalisé un an après chaque livraison 

d’une construction neuve entre les partenaires de l’opération, avec 
l’objectif de cibler d’éventuelles pistes d’améliorations à prendre en 
compte dans les opérations futures.  

 
 
Une charte commune à 7 bailleurs Hauts Normands « QUALIPREST » a été mise en place, pour les prestataires 
intervenant sur les travaux d’entretien des différents patrimoines. Ces 7 bailleurs représentent 42000 loge-
ments, soit près d’1 logement social sur 4 de la région. Elle garantit une égalité de traitement, adossée sur un 
système d’évaluation annuelle partagée, et constitue un enjeu partenarial et commercial important pour ces 
entreprises du bâtiment.  
 

Olivier GRANDPIERRE, Responsable Qualité, Le Foyer Stéphanais 

  

https://www.bing.com/images/search?q=qualiprest+haute+normandie&view=detailv2&&id=19CCDA08EA42CE7FB229515BD79F866AB7032757&selectedIndex=0&ccid=wJB0wMOI&simid=608020259198468497&thid=OIP.Mc09074c0c388af29be7c266367621908o0
https://www.bing.com/images/search?q=qualiprest+haute+normandie&view=detailv2&&id=19CCDA08EA42CE7FB229515BD79F866AB7032757&selectedIndex=0&ccid=wJB0wMOI&simid=608020259198468497&thid=OIP.Mc09074c0c388af29be7c266367621908o0
https://www.bing.com/images/search?q=qualiprest+haute+normandie&view=detailv2&&id=19CCDA08EA42CE7FB229515BD79F866AB7032757&selectedIndex=0&ccid=wJB0wMOI&simid=608020259198468497&thid=OIP.Mc09074c0c388af29be7c266367621908o0
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2.1. Préciser l’ambition sur la dynamique partenariale   

L‘achat responsable est nécessairement intégré dans une dynamique partenariale avec les prestataires qui 
peut se renforcer dans la durée. Plusieurs étapes peuvent être décrites pour construire cette dynamique. 
 
 

 
Source : guide ORSE Ecovadis, article Sequovia 

 

a. Chartes et codes de conduite fournisseurs  

L’étape 1 est largement investie par les organismes de logement social (cf. chapitre 2). Il s’agit aujourd’hui 
d’aller au-delà. 
 
 

b. Clauses RSE dans les contrats avec les fournisseurs 

L’insertion de clauses RSE au sein des contrats avec les fournisseurs représente généralement le second niveau 
dans la mise en œuvre d’une politique d’achats responsables. Il s’agit d’une étape contraignante pour les 
fournisseurs de par leur portée juridique. Les clauses RSE peuvent en effet stipuler la possibilité de rupture de 
la relation commerciale en cas de manquements graves de la part du fournisseur. 
 
Les organismes Hlm ont une pratique avérée et ancienne via par exemple les clauses d’insertion dans les mar-
chés de travaux et d’entretien. 
 

c. Analyse de la performance RSE des fournisseurs 

 
La troisième étape consiste à analyser la performance RSE des fournisseurs afin de pouvoir mieux connaître 
leurs pratiques et contrôler les risques. Les deux principaux outils à disposition des entreprises pour évaluer 
cette performance sont les questionnaires et les audits.  

 
 

d. Accompagnement des fournisseurs 

 
La quatrième étape d’une démarche achats responsables est celle de l’accompagnement des fournisseurs et 
du suivi des actions de progrès, dans une logique d’amélioration continue. 
 

a. Chartes et codes 
de conduite 
fournisseurs 

b. Clauses RSE dans 
les contrats avec les 

fournisseurs 

c. Analyse de la 
performance RSE 
des fournisseurs 

d. Accompagnement 
des fournisseurs 

2/ Impulser et faire vivre la dynamique partenariale au 
cœur de l’achat responsable 
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La dynamique partenariale au cœur de la politique d’achats responsables de la 
SDH 
 
En 2013, la SDH a lancé un projet « achats responsables » dans le cadre du projet d’entreprise Unis’ vers 2016. 
Les objectifs poursuivis sont d’associer les fournisseurs dans une démarche gagnants- gagnants, de familiari-
ser les donneurs d’ordre de la SDH aux achats responsables, de mettre en œuvre, avec les fournisseurs des 
méthodes permettant d’accroitre les partenariats, et enfin d’optimiser les échanges afin d’améliorer l’équilibre 
coût – performance – gain sociétal. L’implication de la fédération du BTP est forte dans la gouvernance de la 
SDH. 

Frédéric ROLLAND, Directeur Général, SDH 
 

Une charte d’engagements de services avec les locataires, établie en 2008 et renouvelée en 2015, nécessite 
une forte implication des fournisseurs de petit entretien.  

En 2012, une charte d’engagements réciproques entre la SDH et les fournisseurs de petit entretien a été 
signée, puis, en 2013, a été élaboré un code de déontologie précisant les comportements éthiques entre les 
collaborateurs et les fournisseurs. En 2014, une charte de bonnes pratiques a été signée avec la fédération du 
bâtiment.  

 

Une plateforme internet « fournisseurs » permettant le suivi des bons de 
commande de travaux de la passation de la commande jusqu’à l’auto-
facturation a été mise en place en 2012. Un système de management des 
opérations de constructions neuves (SMEO) certifié par Cerqual  (chantiers 
propres et à faibles nuisances, niveau de performance énergétique, sensibi-
lisation aux gestes éco-citoyens) est également devenu opérationnel. 

En 2016, une politique d’achats responsables est rédigée. Une évaluation 
réciproque SDH/Fournisseurs est mise en place. Une étude de matérialité 
est entreprise (écoute des parties prenantes à travers 36 entretiens et 7 
focus group dont 1 avec les fournisseurs dans le cadre de la construction du 
nouveau projet d’entreprise 2017-2020). 
 

 
 

 

2.2. Accompagner le déploiement du partenariat 

Plusieurs niveaux d’accompagnement sont possibles :  
 

- Des modalités d’accompagnement pédagogiques, qui se traduisent par l’élaboration de guides métho-

dologiques et des temps de présentation et d’information auprès des prestataires (forums presta-

taires, présentation lors des consultations, ...)  

- Cet accompagnement peut également se traduire par le développement de filières fournisseurs. 
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Le Guide de l’achat responsable d’Elogie, à destination des prestataires : un 
guide présenté lors de séminaires et dans le processus d’achat 

 

       
Ce guide présente :  
- L’insertion professionnelle et les clauses sociales pour Elogie 
- Comment répondre à une clause sociale d’Elogie  

• Votre engagement à faire travailler des personnes en insertion  
• Savoir proposer des solutions en termes d’insertion  

- Comment les entreprises peuvent mettre en œuvre une clause sociale ?  
- L’obligation de respecter les obligations des clauses sociales d’Elogie  

• Le système de suivi : les informations à transmettre à Elogie  
• Les sanctions encourues  

Il est accompagné d’outils méthodologiques précis, comme par exemple : 
- La présentation des différents intervenants 

 
 

- Les documents  à fournir pour le suivi des actions d’insertion 
1. Tableau prévisionnel de répartition des heures d’insertion entre l’entreprise attributaire et 

ses sous-traitants, mois par mois pour la durée du chantier 
2. A chaque démarrage d’un nouveau salarié en insertion sur le chantier, l’entreprise attributaire 

devra transmettre au facilitateur les documents prouvant l’éligibilité de ce salarié à la clause 
sociale. 

3. Tous les trimestres, le tableau de réalisation des heures d’insertion par salarié en insertion 
avec le poste occupé 

4. En fin de chantier, un tableau récapitulatif des heures d’insertion réalisées. 
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 Une concertation des acteurs sur les attentes vis-à-vis d’un organisme Hlm qui 
débouche sur la construction d’une filière bois 

 

A l’origine de ce projet, une démarche de concertation a été initiée par le bailleur, pendant plus d’une année, 
pour identifier « les attentes et les craintes » des acteurs du territoire (collectivités territoriales, associations 
locataires, locataires, personnes qualifiées comme urbanistes, architectes, etc.) vis-à-vis du logement social.  
Deux préoccupations se sont rencontrées : d’une part des préoccupations environnementales (maîtrise des 
impacts environnementaux dans la production des logements et la gestion du patrimoine) avec le projet de 
construction de logements en bois (matériau faiblement énergivore) et d’autre part le besoin, exprimé par 
une collectivité territoriale, d’utiliser une ressource naturelle locale : le pin de la forêt des Landes. Or il 
n’existait aucune production locale de bois destinée à la construction de logements. 
La démarche d’écoute des parties prenantes et de collaboration pour trouver et mettre en œuvre des solu-
tions nouvelles a permis la création de cette filière bois et notamment la créations d’entreprises de produits 
répondant à des besoins locaux (semi-collectif) et dans des délais raccourcis (construction en modulaire). Au-
delà, la mise en commun et le développement des compétences de différents acteurs (collectivités, urba-
nistes, architectes, bureaux d’études, filière bois d’Aquitaine et industriels) au service d’un projet précis, a 
permis de créer un réseau et une dynamique qui peuvent être de nouveau mobilisés pour d’autres projets. 
 

 
 
Bénéfices pour le territoire  

 Une offre de logements sociaux dans des délais courts et des logements moins énergivores 
 La réduction de l’empreinte écologique du territoire 
 La création d’une activité économique  liée au développement d’une nouvelle industrie locale, ca-

pable de répondre à différentes commandes  
 Des fournisseurs de la filière engagés par contrat dans l’insertion de travailleurs qualifiés et dans 

l’amélioration des conditions de travail de ses salariés  
 Et pour le bailleur : compétitivité économique (construction rapide à moindres coûts) et reconnais-

sance de l’organisme comme acteur de son territoire. 
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Le respect de l’ensemble des principes et objectifs que se fixe un organisme dans sa stratégie d’achat respon-
sable repose sur le professionnalisme des acteurs qui participent au processus d’achat : acheteurs, prescrip-
teurs et utilisateurs. 

3.1. Organiser la fonction d’achat  

La fonction d’acheteur, issue du secteur industriel, tend à se développer dans les organismes  Hlm, même si 
elle n’est pas généralisée en tant que telle. Elle doit permettre de remplir les missions suivantes :  

- Connaître et sélectionner les fournisseurs  

• Développer le sourcing 

• Analyser le positionnement RSE des fournisseurs 

- Connaître et sélectionner les produits et les marchés 

• Définir les produits à acheter en termes de qualité et de quantité 

• Prospecter les marchés et assurer une veille sur leurs évolutions 

- Définir les besoins 

• Assurer un rôle transversal de sensibilisation à l’achat responsable dans l’organisme 

• Rédiger et lancer les appels d’offres, en lien avec les utilisateurs 

- Veiller au coût 

• Optimiser le rapport qualité – prix des offres 

• Piloter les négociations financières avec les fournisseurs 

- Evaluer la concordance entre les propositions des fournisseurs et les besoins de l’organisme 

- Suivre l’exécution des marchés et des contrats et formaliser leur évaluation, notamment au regard 

de leur dimension RSE. 

Cette fonction s’accompagne avec grand bénéfice de chartes de déontologie qui intègrent des éléments 
relatifs au suivi de formations spécifiques, à l’engagement de confidentialité, d’éthique, d’équité et de trans-
parence vis-à-vis des fournisseurs, à l’obligation de documenter les décisions, à l’existence d’un audit et d’un 
suivi hiérarchique des collaborateurs acheteurs et enfin à la gestion des  cadeaux éventuels des fournisseurs. 
 
Dans le cadre d’un projet interne d’achat responsable, il apparaît nécessaire que la fonction achat revête un 
caractère transverse. Ceci implique un positionnement adapté dans l’organigramme pour cette fonction.  
 
Les organismes n’ont pas tous la possibilité ni le souhait de recruter un acheteur, mais l’organisation de la 
filière achat doit néanmoins permettre la mise en œuvre d’une politique d’achat responsable. 
Ceci peut se mettre en œuvre à travers les actions suivantes, si l’organisme ne peut disposer en interne d’une 
compétence achat en tant que telle : 

- Intégrer dans le process achats les différents services et métiers concernés  

- Former les acheteurs à la RSE, à l’achat responsable et sensibiliser les autres collaborateurs  

- Formaliser le code déontologique de l’achat et de l’acheteur. 

 
 

 
 

3/ Adapter l’organisation, les compétences et le processus 
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Présentation des rôles des intervenants  
sur les achats socialement responsables d’Elogie 
 
 

       
 

Rôle du Référent Insertion Elogie 

- Contractualisation des appels d’offre avec indication des clauses sociales respectant le besoin 
exprimé par le donneur d’ordre ; 

- Identification et nomination du facilitateur en charge de l’accompagnement de la mise en 
œuvre et du suivi pour les marchés importants ; 

- En externe, rencontres des réseaux associatifs partenaires (Handeco, UREI, …) et des struc-
tures à vocation sociale pour identifier une compétence à faire connaître en interne. 

   

Rôle du Donneur d’Ordre d’Elogie 
 

- Suivi de la réalisation de la prestation avec l’entreprise attributaire ou la structure à vocation 
sociale si contrat direct  

- Collecte des informations quantitatives et qualitatives auprès des entreprises attributaires, du 
facilitateur (si existant) ou de la structure à vocation sociale (si contrat direct). 

 

   

Rôle du Facilitateur 

Pour les marchés d’envergure incluant une clause d’insertion par l’activité économique, ou dans le 

cas d’une condition sine qua none à l’obtention d’une aide financière locale ou régionale, un facili-

tateur sera nommé par le Référent Insertion ou par le financeur. Le facilitateur doit contribuer à la 

mise en œuvre, sur son territoire, des clauses sociales dans la commande publique. Il fournit un 

appui aux donneurs d’ordre et à l’ensemble des maîtres d’ouvrage volontaires dans la mise en 

œuvre des clauses sociales. Le facilitateur est un acteur du PLIE (Plan Local pour l’Insertion et 

l’Emploi) ou d’une Maison de l’Emploi, ou autre organisme qui :  

- Elabore l’ingénierie de mise en œuvre des clauses sociales, gère la mise en œuvre des clauses, 
identifie les publics et valide les candidatures des personnes en insertion, avec les acteurs sui-
vants :  

• Pôle Emploi, Mission Locale, CCAS, Services d’Insertion, DIRRECTE  
• Structures d’Insertion par l’Activité Economique  

- Accompagne les entreprises attributaires dans la mise en œuvre des clauses sociales pour le 
compte du maître d’ouvrage  

- Suivi de l’exécution des engagements pour le compte du maître d’ouvrage  
- Evalue l’impact de la démarche d’insertion et rédige les rapports de réalisation  
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3.2. Accompagner les utilisateurs : les former et leur apporter les outils 

Au-delà des salariés spécifiquement dédiés à l’achat, les équipes qui seront impliquées (définition du besoin, 
évaluation des fournisseurs, etc.) doivent recevoir une sensibilisation à l’achat responsable et  disposer d’outils 
repères sur ce thème. 
Pour cela, différents outils leur sont mis à disposition :  

- Cartographie des achats 

- Sourcing auprès des fournisseurs 

- Guide des achats  similaire au guide qui formalise la politique achat et complété de  

• Questions clés à chaque étape du processus pour guider le choix d’achat responsable 

• Des fiches achats 

 
 
 

Exemple de fiche achats du guide des achats 
responsables de FSM 

 

 
 

  Exemple de questions-clés (Elogie) 
 
 
 

 

 
 
 
 

Exemple  de questions clés pour guider le choix 
d’achat responsable 

 
1. Etape 1 : dois-je inclure une clause sociale dans le 

marché 
- Le financeur conditionne-t-il une subvention à la 

clause sociale ? 
- La durée du marché est-elle significative ? 
- Le marché a-t-il un fort potentiel d’achat ? 
- Est-ce que le marché à un fort potentiel de main 

d’œuvre ? 
- Est-il possible et souhaitez-vous allotir le marché 

pour le réserver à un SIAE 
Si l’acheteur coche oui pour l’une de ces questions, 
le marché est éligible à l’intégration d’une clause 
sociale. 

2. Etape 2 : recommandations sur les clauses so-
ciales avec : 

- Un référent insertion 
- Une fiche achat  
- Des recommandations en fonction des typologies 

de marché 
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1. Définir le besoin 
d'achats  

2. Rédiger l'appel 
d'offre ou la 
consultation 

3. Analyser l'offre 
4. Suivre la 

commande et 
évaluer 

5. Garantir 
l’amélioration 

continue 

3.3. Adapter les processus de commande en 5 étapes 

Le processus classique des achats reste similaire. La méthode va être différente sur plusieurs points :  
- La transversalité du processus : chaque étape va inclure différents acteurs, prescripteurs, utilisateurs, 

acheteurs et donneurs d’ordre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Quelques points de vigilance complémen-

taires sont à préciser par étape. 

 

 

1. Définir le besoin d’achats 

- Définir avec justesse le produit ou le service que l’on souhaite acheter, ce qui implique d’écouter les 

prescripteurs internes et de prendre en compte les attentes des parties prenantes, en particulier les 

clients. 

- Veiller à la justesse de l’exigence RSE : ni de sur-qualité, ni de sous-estimation de l’ambition. 

- Connaître le tissu partenarial, en particulier en matière d’IAE et de secteur protégé. 

 
2. Rédiger l’appel d’offre ou la consultation 

- Associer à la rédaction de l’appel d’offres tous les interlocuteurs concernés : prescripteurs internes, pi-

lote de la RSE, pilote du développement durable, service juridique ; 

- Prospecter « l’offre industrielle » disponible par rapport aux attentes RSE : veiller à ce que l’offre soit 

disponible ou réalisable par les futurs soumissionnaires pour éviter que les exigences de développe-

ment durable ne soient pas discriminatoires ou entraînent un nombre réduit de réponses. 

- Intégrer des critères de responsabilité sociale :  

• auxquels l’entreprise soumissionnaire doit répondre 

• cohérents avec les objectifs de la maîtrise d’ouvrage en matière de RSE et de produits ou services 

attendus 

• cohérents avec la capacité du tissu entrepreneurial susceptible de répondre à l’offre. 

- Préciser dans l’appel d’offres si certaines homologations, certifications, ou des labels sont exigés 

- Si les pièces de l’appel d’offres comportent un questionnaire RSE auquel l’entreprise soumissionnaire 

doit répondre et qui décrit les engagements de l’entreprise en matière de RSE, veiller à ce qu’il ne soit 

pas décourageant pour l’entreprise et qu’il puisse être exploité par l’organisme quel que soit son ni-

veau d’engagement.  
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- Veiller à la faisabilité (durée, prix,…) 

- Adapter les critères de notation et de pondération sur la sélection des offres. 

 
3. Analyser l’offre ou la consultation 

- Associer l’ensemble des interlocuteurs concernés à l’analyse des offres : prescripteurs internes, pilote 

de la RSE, pilote du développement durable, service juridique 

- Former les acteurs à l’analyse de l’offre : Formation – sensibilisation des administrateurs de la com-

mission d’appel d’offres à l’achat responsable. 

 

4. Suivre la commande et l’évaluer 

- Faire une réunion de présentation avant le démarrage du chantier ou de l’opération 

- Organiser des points d’étape 

- Déployer les outils et indicateurs de suivi 

- Organiser des audits certifiés. 

 

5. Garantir l’amélioration continue 

- Organiser le reporting auprès des décideurs 
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Nombreux sont les organismes qui ont développé des 
actions de sensibilisation à l’environnement auprès 
des habitants, essentiellement locataires Hlm mais 
également accédants à la propriété. Mobilisation 
autour du tri, de la valorisation des déchets, gestion 
des encombrants, il s’agit pour l’organisme Hlm à la 
fois d’accompagner les comportements vertueux 
pour la protection de la planète et de susciter le bien-
être et le bien vivre ensemble via des actions de :  
- Communication : journal des locataires, affiches 

dans les halls, et de plus en plus, messages via les 

sites internet et réseaux sociaux 

- Mobilisation : installation de compost, dévelop-

pement de jardins partagés, évènements organi-

sés autour des questions environnementales  

- Accompagnement de pratiques : via les ambas-

sadeurs du tri, les « voisins malins », les locataires 

relais, etc.  

Les organismes Hlm encouragent ainsi des évolutions positives en termes de mode de consommation des 
habitants de façon indirecte, au travers de la question environnementale, au cœur de l’ensemble de ces 
actions.  

 

4.2. Vers des centrales d’achats responsables ?  

Et si, au-delà de leur propre démarche d’achats responsables, les organismes Hlm se préoccupaient des modes 
de consommation des habitants qui vivent dans les logements sociaux ? Dans une posture de responsabilité 
sociétale, l’organisme Hlm est en effet amené à aborder les problématiques qui le concernent de façon glo-
bale, en étudiant sa capacité à agir sur celles des parties prenantes.   
 
Concernant les habitants du parc social, particulièrement précaire dans les quartiers prioritaires, quelques 
organismes Hlm ont entamé des réflexions autour de leur capacité à accompagner des projets susceptibles 
d’améliorer le bien-être et le pouvoir d’achat. 
 
 
 
 

4/ Accompagner les habitants, pour des achats 
responsables à tous les niveaux 

4.1. Des actions de sensibilisation à l’environnement et au développement durable 

Aiguillon Construction, locataires éco-citoyens sur une plage bretonne 
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Quelques exemples d’initiatives  
 
 

 

 

 

 

 
 
                                                          
 
Les organismes Hlm encouragent également la mobilisation citoyenne autour de projets fédérateurs et ap-
porte les ressources nécessaires au lancement de ces projets portés par des associations et des collectifs 
d’habitants sur les territoires, notamment pour rendre accessibles des modes de consommation vertueux sur 
les quartiers.  
A l’initiative d’Est Métropole Habitat  et de la Fondation Abbé Pierre, l’association VRAC (agglomération lyon-
naise) a créé un service de groupement d’achats avec les habitants pour leur proposer des produits biolo-
giques, locaux et écologiques à moindre coût. Ce projet, qui a gagné le concours “ s’engager pour les quar-
tiers ” organisé par l’ANRU, a permis de générer un nouveau lieu de socialisation et a contribué à changer 
l’image du quartier.  
 
 

 
 

Soutenue par Plaine Commune Habitat 
(93), Le Club des Locataires est une asso-
ciation qui permet l’accès à une assurance 
multirisque habitation de qualité avec des 
tarifs négociés, et à des prestations avec 
des artisans locaux. L’ambition est 
d’augmenter le pouvoir d’achat des loca-
taires et de favoriser la cohésion sur les 
quartiers.  

 
 
 
 

 

L’OPAC d’Amiens a présenté la conciergerie solidaire mise en place sur le 
quartier Saint Ladre : des services de proximité (dépôt de pain, paniers de 
fruits et légumes, services de blanchisserie, relais colis, point wifi gratuit, 
point impressions, prêt d’outils de bricolage et d’appareils électroménager, 
bornes de collecte de déchets, location de vélos électriques, fournitures 
scolaires… 
La conciergerie solidaire propose également un service de mises en rela-
tion (répertoire des savoir-faire locaux), des animations et formations 
(dans une salle dédiée à des activités – bibliothèque, ludothèque, cours de 
cuisine, soutien scolaire, etc.). 

 
 

http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
http://vrac-asso.org/
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L’OBSAR  
L'Observatoire des Achats Responsables est une association de la loi 1901 qui a pour objectif d’échanger des bonnes 
pratiques concernant les Achats Responsables. Il vise à mettre à la disposition de ses adhérents des indicateurs de mesure 
et d'évolution des pratiques métiers et des espaces de rencontres entre les parties prenantes. 
http://www.obsar.asso.fr/ 
 

AVISE  
Mode d'emploi : Les achats socialement responsables, Avise, 2015  
http://www.avise.org/ressources/mode-demploi-les-achats-socialement-responsables  
S'appuyant sur des infographies, des chiffres clés et de nombreux témoignages, cette publication livre un premier niveau 
d’information afin de sensibiliser sur les achats socialement responsables et d'encourager la prise en compte de 
l’insertion par l’activité économique dans le choix des fournisseurs des organisations publiques et privées. 
 
SIAE 
Site de l’achat socialement responsable et des structures d’insertion par l’activité économique : information, outillage, 
témoignage et annuaire des SIAE 
www.socialement-responsable.org  
 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE  
Eléments de définition : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Qu-est-ce-que-les-achats-durables-.html 
Plan national d’action pour les achats publics durables – février 2015 :  
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Plan_national_d_action_achat_public_durable_2015_-_2020.pdf 
 

ORSE 
Le Répertoire Achats et développement durable 
http://www.orse.org/force_document.php?fichier=document_96.pdf&fichier_old=repertoire_achats_et_dd__ss_fiches.p
df  
L’étude sur les questionnaires RSE adressés par les donneurs d'ordre à leurs fournisseurs 
http://www.orse.org/questionnaires_rse_adresses_par_les_donneurs_d_ordre_a_leurs_fournisseurs-52-256.html  
La présentation des chartes : Charte Relations fournisseur responsables et Charte PME Innovantes 
http://www.orse.org/charte_relations_fournisseur_responsables_et_charte_pme_innovantes-52-310.html  
 

COMPAGNIE DES DIRIGEANTS ET ACHETEURS DE FRANCE 
Plusieurs documents sont disponibles pour accompagner les acheteurs publics dans la mise en place de clauses sociales :  
- Guide de la commande publique et accès à l'emploi des personnes qui en sont éloignées  
- Guide Les clauses sociales dans les partenariats public-privé  
- Guide pour l’ouverture des marchés publics au handicap 
http://www.cdaf.fr/ 
 

 

 
L’Institut Hlm de la RSE remercie l’ensemble des organismes ayant contribué à la réalisation de guide : Aiguil-
lon, Alliade Habitat, Aquitanis, Elogie, Est Métropole Habitat, France Loire, FSM, Habitat 62/59 Picardie, I3F, 
ICF Habitat Sud-Est Méditéranée, Le Foyer Stéphanais, Loire habitat, Mulhouse habitat, Nantes Métropole 
Habitat, OPAC d’Amiens, Reims Habitat, Sarthe habitat, SDH, USH Centre Val de Loire. Merci également à 
Delphis pour sa relecture attentive et ses suggestions.   
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L’Institut Hlm de la RSE est une association loi 1901. Il a pour objet le développement de la RSE dans les 
organismes Hlm. Son conseil d’administration est composé de représentants des fédérations Hlm, de la 

délégation générale de l’Union sociale pour l’habitat, du Conseil social qui associe les parties prenantes du 
Mouvement Hlm, ainsi que des personnalités extérieures reconnues pour leur expertise. 

 
Les cahiers de l’Institut de la RSE constituent une collection d’ouvrages destinés à promouvoir la RSE dans 

le secteur Hlm et à faire connaître leur mobilisation sur ce thème. 
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